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TABLEAU COMPARATIF 
___ 

 
 

Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

 Projet de loi relatif à la 
sécurisation de l’emploi 

Projet de loi relatif à la 
sécurisation de l’emploi 

Projet de loi relatif à la 
sécurisation de l’emploi 

    
 

CHAPITRE IER CHAPITRE IER CHAPITRE IER 

 
Créer de nouveaux droits 

pour les salariés 
Créer de nouveaux droits 

pour les salariés 
Créer de nouveaux droits 

pour les salariés 

    
 Section 1 Section 1 Section 1 
 De nouveaux droits 

individuels pour la 
sécurisation des parcours 

De nouveaux droits 
individuels pour la 

sécurisation des parcours 

De nouveaux droits 
individuels pour la 

sécurisation des parcours 
    
 

Article 1er Article 1er Article 1er 

 I. – A. – Avant le 
1er juin 2013, les organisations 
liées par une convention de 
branche ou, à défaut, par des 
accords professionnels enga-
gent une négociation, afin de 
permettre aux salariés qui ne 
bénéficient pas d’une couver-
ture collective à adhésion 
obligatoire en matière de rem-
boursements complémentaires 
de frais occasionnés par une 
maladie, une maternité ou un 
accident au moins aussi favo-
rable que celle fixée en appli-
cation des dispositions de 
l’article L. 911-7 du code de la 
sécurité sociale, au niveau de 
leur branche ou de leur entre-
prise, d’accéder à une telle 
couverture avant le 1er janvier 
2016. 

I. – A. – Avant … 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
… accident dont chacune des 
catégories de garanties et la part 
du financement assurée par 
l’employeur sont au moins aussi 
favorables que pour la couver-
ture minimale mentionnée à 
l’article L. 911-7… 
 
… 2016. 

I. – A. – Avant … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 … accident au moins 

aussi favorable que la cou-
verture … 

 
 
… mentionnée au II de 

l’article L. 911-7 
 
… 2016. 

    
 La négociation porte 

notamment sur : 
Alinéa sans modifica-

tion 
Alinéa sans modifica-

tion 
    
 1° La définition du 

contenu et du niveau des ga-
ranties ainsi que la répartition 
de la charge des cotisations 
entre employeur et salariés ; 

1° Non modifié 
 

1° Non modifié 
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Texte adopté par 
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___ 
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___ 

 

 2° Les modalités de 
choix de l’assureur. À cet ef-
fet, la négociation examine en 
particulier les conditions, no-
tamment tarifaires, dans les-
quelles les entreprises peu-
vent retenir le ou les 
organismes assureurs de leur 
choix, sans méconnaître 
l’objectif de couverture effec-
tive de l’ensemble des sala-
riés des entreprises de la 
branche ; 

2° Les … 
… l’assureur. La négociation 
… 
 
 
 
 
 
                       … méconnaître 
les objectifs de couverture ef-
fective de l’ensemble des sa-
lariés des entreprises de la 
branche et d’accès universel à 
la santé ; 

2° Non modifié 
 

    
 3° Le cas échéant, les 

modalités selon lesquelles des 
contributions peuvent être af-
fectées au financement de 
l’objectif de solidarité, no-
tamment pour l’action sociale 
et la constitution de droits 
non contributifs ; 

3° Non modifié 
 

3° Non modifié 
 

    
 4° Les cas dans les-

quels la situation particulière 
de certains salariés peut justi-
fier des dispenses 
d’affiliation ; 

4° Les … 
 

… salariés ou 
ayants droit, lorsque ceux-ci 
sont concernés par la couver-
ture, peut justifier des dispen-
ses d’affiliation à l’initiative 
du salarié ; 
 

4° Les … 
 
… salariés peut … 
 
 
 
 

… salarié ; 

    
 5° Le délai, au moins 

égal à dix-huit mois à comp-
ter de l’entrée en vigueur de 
la convention sans pouvoir 
excéder le 1er janvier 2016, 
laissé aux entreprises pour se 
conformer aux nouvelles 
obligations conventionnelles. 

5° Le … 
 
 

… convention ou de l’accord, 
et expirant au plus tard le 
1er janvier … 

 
… conventionnelles. 

5° Non modifié 
 

    
  6° (nouveau) Le cas 

échéant, les adaptations dont 
fait l’objet la couverture des 
salariés relevant du régime 
local d’assurance maladie 
complémentaire des départe-
ments du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle dé-
fini à l’article L. 325-1 du 
code de la sécurité sociale, en 
raison de la couverture garan-
tie par ce régime. 

 

6° Non modifié 
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 B. – À compter du 
1er juillet 2014 et jusqu’au 
1er janvier 2016, dans les en-
treprises où a été désigné un 
délégué syndical et non cou-
vertes par un accord de bran-
che, un accord d’entreprise 
ou une décision unilatérale du 
chef d’entreprise prévoyant 
une couverture collective à 
adhésion obligatoire en ma-
tière de remboursements 
complémentaires de frais oc-
casionnés par une maladie, 
une maternité ou un accident 
au moins aussi favorable que 
celle fixée en application des 
dispositions de l’article 
L. 911-7 du code de la sécuri-
té sociale et applicable au 
plus tard le 1er janvier 2016, 
l’employeur engage une né-
gociation sur ce thème. 

B. – À … 
 
 
 

… syndical et qui ne sont 
pas couvertes selon l’une des 
modalités mentionnées à 
l’article L. 911-1 du code de 
la sécurité sociale par une 
couverture … 

 
 
 
 
             … accident 

dont chacune des catégories 
de garanties et la part du fi-
nancement assurée par 
l’employeur sont au moins 
aussi favorables que pour la 
couverture minimale men-
tionnée à l’article L. 911-7 du 
même code et applicable … 

… thème. 

B. – À … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… accident 
au moins aussi favorable que 
la couverture … 

 
 
 
… men-

tionnée au II de l’article 
L. 911-7 … 

… thème. 
    
 Cette négociation se 

déroule dans les conditions 
prévues aux articles 
L. 2242-1 à L. 2242-4 et au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 2242-11 du code du tra-
vail. 

Cette … 
 

… prévues à la section 1 du 
chapitre II du titre IV du livre 
II de la deuxième partie du 
code du travail et au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 2242-11 du même chapi-
tre. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 

Code de la sécurité sociale 
 
II. – Le titre Ier du li-

vre IX du code de la sécurité 
sociale est ainsi modifié : 

 
II. –  Alinéa sans mo-

dification 
 

 
II. –  Alinéa sans mo-

dification 
 

LIVRE IX 
Dispositions relatives à la 

protection sociale 
complémentaire et 
supplémentaire des 

 salariés et non salariés et aux 
institutions à caractère 

paritaire 
TITRE IER 

Dispositions générales 
relatives à la 

protection sociale 
complémentaire des salariés 

CHAPITRE Ier 
Détermination des garanties 

complémentaires des 
salariés 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Le chapitre Ier est 

complété par des articles 
L. 911-7 et L. 911-8 ainsi ré-
digés : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Alinéa sans modifi-

cation 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Alinéa sans modifi-

cation 
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___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

    
 « Art. L. 911-7. – À 

compter du 1er janvier 2016, 
les entreprises dont les sala-
riés ne bénéficient pas d’une 
couverture collective à adhé-
sion obligatoire en matière de 
remboursements ou d’indem-
nisations de frais occasionnés 
par une maladie, une materni-
té ou un accident par le biais 
d’un accord de branche ou 
d’entreprise dans des condi-
tions au moins aussi favora-
bles que celles mentionnées 
au présent article sont tenues 
de faire bénéficier leurs sala-
riés de cette couverture mi-
nimale par décision unilaté-
rale de l’employeur, dans le 
respect de l’article 11 de la 
loi n° 89-1009 du 
31 décembre 1989. 

« Art. L. 911-7. – À … 
 
 
 

 
 
… remboursements complé-
mentaires de frais … 

 
        … accident déterminée 
selon l’une des modalités men-
tionnées à l’article L. 911-1 
dont chacune des catégories 
de garanties et la part du fi-
nancement assurée par 
l’employeur sont au moins 
aussi favorables que celles 
mentionnées au présent arti-
cle …. 
 
 

… 1989 renfor-
çant les garanties offertes aux 
personnes assurées contre 
certains risques. Les salariés 
concernés sont informés de 
cette décision. 

« Art. L. 911-7. – I. – 
Les entreprises … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

… L. 911-1 
dans des conditions au 
moins … 

 
 
 

… mentionnées au II du pré-
sent article … 

 
 
 
 
 
 
 

… décision. 
    
 « Cette couverture mi-

nimale comprend la prise en 
charge totale ou partielle des 
dépenses suivantes : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

« II (nouveau). – La 
couverture minimale men-
tionnée au I comprend … 

… suivantes : 
    
 « 1° La participation 

de l’assuré aux tarifs servant 
de base au calcul des presta-
tions des organismes de sécu-
rité sociale, prévue au I de 
l’article L. 322-2 pour les 
prestations couvertes par les 
régimes obligatoires ; 

« 1° Non modifié 
 

« 1° Non modifié 
 

    
 « 2° Le forfait journa-

lier prévu à l’article 
L. 174-4 ; 

« 2° Non modifié 
 

« 2° Non modifié 
 

    
 « 3° Les frais exposés, 

en sus des tarifs de responsa-
bilité, pour les soins dentaires 
prothétiques ou d’orthopédie 
dento-faciale et pour certains 
dispositifs médicaux à usage 
individuel admis au rembour-
sement. 

« 3° Alinéa sans modi-
fication 

 

« 3° Alinéa sans modi-
fication 

. 
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___ 
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___ 
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___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

 « Un décret détermine 
le niveau de prise en charge 
de ces dépenses ainsi que la 
liste des dispositifs mention-
nés au 3° entrant dans son 
champ. Il fixe les catégories 
de salariés pouvant être dis-
pensés de l’obligation 
d’affiliation eu égard à la na-
ture ou aux caractéristiques 
de leur contrat de travail ou 
au fait qu’ils disposent par 
ailleurs d’une couverture 
complémentaire. 

« Un … 
 
 

… dispositifs médicaux men-
tionnés au 3° entrant dans le 
champ de cette couverture. Il 
fixe … 

 
 
 
 
 
 

… complémentaire. Il précise 
les adaptations dont fait 
l’objet la couverture des sala-
riés relevant du régime local 
d’assurance maladie com-
plémentaire des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle défini à l’article 
L. 325-1, en raison de la cou-
verture garantie par ce ré-
gime. 

 

« Un … 
 
 
 
 
 
… dispensés, à leur 

initiative, de l’obligation … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… ré-
gime. 

  « Les contrats conclus 
en vue d’assurer cette couver-
ture minimale sont conformes 
aux conditions prévues à 
l’article L. 871-1 du présent 
code et au 2° bis de l’article 
1001 du code général des im-
pôts. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 « L’employeur assure 

au minimum la moitié du fi-
nancement de cette couver-
ture. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 « Art. L. 911-8. – Les 

salariés qui sont garantis col-
lectivement, dans les condi-
tions prévues à l’article 
L. 911-1, contre le risque dé-
cès, les risques portant at-
teinte à l’intégrité physique 
de la personne ou liés à la 
maternité ou les risques 
d’incapacité de travail ou 
d’invalidité bénéficient du 
maintien à titre gratuit de 
cette couverture en cas de 
rupture du contrat de travail, 
non consécutive à une faute 
lourde, ouvrant droit à prise 
en charge par le régime 

« Art. L. 911-8. – Les 
salariés garantis … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
               … en cas de 

cessation du contrat … 
 
 
 

« Art. L. 911-8. –  Ali-
néa sans modification 
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___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 
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___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

d’assurance chômage, selon 
les conditions suivantes : 

 
… suivantes : 

    
 « 1° Le maintien des 

garanties est applicable à 
compter de la date de cessa-
tion du contrat de travail et 
pendant une durée égale à la 
période d’indemnisation du 
chômage, dans la limite de la 
durée du dernier contrat de 
travail, appréciée en mois en-
tiers, et sans pouvoir excéder 
douze mois ; 

« 1° Non modifié 
 

« 1° Le maintien … 
 
 
 
 
 
 
 
                       … en-

tiers et arrondie au nombre 
supérieur, et sans pouvoir ex-
céder douze mois ; 

    
 « 2° Le bénéfice du 

maintien de ces garanties est 
subordonné à la condition 
que les droits à couverture 
complémentaire aient été ou-
verts chez le dernier em-
ployeur ; 

« 2° Le bénéfice du 
maintien des garanties … 
 
… droits à remboursements 
complémentaires aient … 
                              … em-
ployeur ; 

« 2° Non modifié 
 

    
 « 3° Les garanties 

maintenues au bénéfice des 
anciens salariés sont celles en 
vigueur dans l’entreprise ; 

« 3° Les … 
… bénéfice de 

l’ancien salarié sont celles en 
vigueur dans l’entreprise ; 

« 3° Non modifié 
 

    
 « 4° Le maintien des 

garanties ne peut conduire 
l’ancien salarié à percevoir 
des indemnités d’un montant 
supérieur à celui des alloca-
tions chômage qu’il aurait 
perçues au titre de la même 
période ; 

« 4° Non modifié 
 

« 4° Non modifié 
 

    
 « 5° Les anciens sala-

riés justifient auprès de leur 
ancien employeur, à 
l’ouverture et au cours de la 
période de maintien du droit, 
des conditions prévues au 
présent article. » ; 

« 5° L’ancien salarié 
justifie auprès de son an-
cien … 

 
… maintien des garan-

ties, des conditions prévues 
au présent article ; 

« 5° L’ancien … 
         .. son organisme 

assureur, à l’ouverture … 
 
 
 
… article ; 

    
  « 6° (nouveau) 

 L’employeur signale le main-
tien de ces garanties dans le 
certificat de travail. ; 

« 6° Alinéa sans modi-
fication 

 

    
   « Les dispositions du 

présent article sont applica-
bles dans les mêmes condi-
tions aux ayants droit du sa-
larié qui bénéficient 
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___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

effectivement des garanties 
mentionnées au premier ali-
néa à la date de la cessation 
du contrat de travail. » 

 
 2° L’article L. 912-1 

est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

 

2° Non modifié 
 

Art. L. 912-1. – Lors-
que les accords profession-
nels ou interprofessionnels 
mentionnés à l’article 
L. 911-1 prévoient une mu-
tualisation des risques dont 
ils organisent la couverture 
auprès d’un ou plusieurs or-
ganismes mentionnés à 
l’article 1er de la loi 
n° 89-1009 du 31 décembre 
1989 renforçant les garanties 
offertes aux personnes assu-
rées contre certains risques 
ou d’une ou plusieurs institu-
tions mentionnées à l’article 
L. 370-1 du code des assu-
rances, auxquels adhèrent 
alors obligatoirement les en-
treprises relevant du champ 
d’application de ces accords, 
ceux-ci comportent une 
clause fixant dans quelles 
conditions et selon quelle pé-
riodicité les modalités 
d’organisation de la mutuali-
sation des risques peuvent 
être réexaminées. La périodi-
cité du réexamen ne peut ex-
céder cinq ans. 

 
Lorsque les accords 

mentionnés ci-dessus 
s’appliquent à une entreprise 
qui, antérieurement à leur 
date d’effet, a adhéré ou 
souscrit un contrat auprès 
d’un organisme différent de 
celui prévu par les accords 
pour garantir les mêmes ris-
ques à un niveau équivalent, 
les dispositions du second 
alinéa de l’article L. 132-23 
du code du travail sont appli-
cables. 

 

   

 « Lorsque les accords « Lorsque …  
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___ 
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___ 
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___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

professionnels ou interprofes-
sionnels mentionnés à 
l’article L. 911-1 prévoient 
une mutualisation des risques 
en application du premier ali-
néa du présent article ou lors-
qu’ils recommandent, sans 
valeur contraignante, aux en-
treprises d’adhérer pour la 
couverture des risques qu’ils 
organisent à un ou plusieurs 
organismes, il est procédé à 
une mise en concurrence pré-
alable des organismes men-
tionnés à l’article 1er de la loi 
n° 89-1009 du 31 décembre 
1989 dans des conditions de 
transparence et selon des mo-
dalités prévues par décret. » 

 
 
 
 
 

 
 
 
           … pour les risques 
dont ils organisent la couver-
ture à un ou … 
 
 
 
 
 
… 1989 renforçant les garan-
ties offertes aux personnes 
assurées contre certains ris-
ques, dans des conditions de 
transparence, d’impartialité et 
d’égalité de traitement entre 
les candidats, qui doivent no-
tamment intégrer et préciser 
les éléments suivants : publi-
cité préalable obligatoire, 
fixation des modalités garan-
tissant un consentement éclai-
ré des partenaires sociaux 
lors de la désignation ou de la 
recommandation, règles en 
matière de conflit d’intérêts 
et détermination des modali-
tés de suivi du régime en 
cours de contrat, et selon des 
modalités prévues par décret. 
Cette mise en concurrence est 
également effectuée lors de 
chaque réexamen. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

    
   II bis (nouveau) – 

Avant la dernière phrase du I 
de l’article L. 325-1 du code 
de la sécurité sociale, est in-
sérée une phrase ainsi rédi-
gée : 

    
   « Le cas échéant, il 

peut compléter une ou plu-
sieurs de ses prestations pour 
qu’elles soient au plus égales 
aux garanties minimales pré-
vues au II de l’article 
L. 911-7. » 

 
   II ter (nouveau) – Le 
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Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

sixième alinéa de l’article 
L. 761-3 du code rural et de 
la pêche maritime est com-
plété par une phrase ainsi ré-
digée : 

 
   « Le cas échéant, il 

peut compléter une ou plu-
sieurs de ses prestations pour 
qu’elles soient au plus égales 
aux garanties minimales pré-
vues au II de l’article 
L. 911-7 du code de la sécuri-
té sociale. » 

 
Loi n° 89-1009 du 
31 décembre 1989 

renforçant les garanties 
offertes aux personnes 
assurées contre certains 

risques 
 

 
 
III. – Le titre Ier de la 

loi n° 89-1009 du 31 décem-
bre 1989 renforçant les garan-
ties offertes aux personnes 
assurées contre certains ris-
ques est ainsi modifié : 

 
 
III. –  Alinéa sans mo-

dification 
 
 

 
 
III. –  Alinéa sans mo-

dification 
 
 

    
 1° Les articles 2 et 5 

sont complétés par un alinéa 
ainsi rédigé : 

1° Non modifié 
 

1° Non modifié 
 

Art. 2. – Lorsque des 
salariés sont garantis collecti-
vement, soit sur la base d’une 
convention ou d’un accord 
collectif, soit à la suite de la 
ratification par la majorité 
des intéressés d’un projet 
d’accord proposé par le chef 
d’entreprise, soit par décision 
unilatérale de l’employeur, 
contre le risque décès, les ris-
ques portant atteinte à 
l’intégrité physique de la per-
sonne ou liés à la maternité 
ou les risques d’incapacité de 
travail ou d’invalidité, 
l’organisme qui délivre sa ga-
rantie prend en charge les sui-
tes des états pathologiques 
survenus antérieurement à la 
souscription du contrat ou de 
la convention ou à l’adhésion 
à ceux-ci, sous réserve des 
sanctions prévues en cas de 
fausse déclaration. 

 
Aucune pathologie ou 

affection qui ouvre droit au 
service des prestations en na-
ture de l’assurance maladie du 
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Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

régime général de sécurité so-
ciale ne peut être exclue du 
champ d’application des 
contrats ou conventions visés 
au premier alinéa dans leurs 
dispositions relatives au rem-
boursement ou à 
l’indemnisation des frais occa-
sionnés par une maladie, une 
maternité ou un accident. 

 
Art. 5. – Lorsque des 

salariés sont garantis collecti-
vement, dans les conditions 
prévues par l’article 2 de la 
présente loi, contre le risque 
décès, les risques portant at-
teinte à l’intégrité physique de 
la personne ou liés à la mater-
nité ou les risques d’incapacité 
de travail ou d’invalidité, le 
contrat ou la convention doit 
prévoir le délai de préavis ap-
plicable à sa résiliation ou à 
son non-renouvellement ainsi 
que les modalités et les condi-
tions tarifaires selon lesquelles 
l’organisme peut maintenir la 
couverture, sans condition de 
période probatoire ni d’examen 
ou de questionnaire médicaux, 
au profit des salariés concer-
nés, sous réserve qu’ils en fas-
sent la demande avant la fin du 
délai de préavis. 

 
 « Le présent article est 

également applicable au titre 
des anciens salariés garantis 
en application de l’article 
L. 911-8 du code de la sécuri-
té sociale. » ; 

  

    
Art. 4. – Lorsque des 

salariés sont garantis collecti-
vement, dans les conditions 
prévues à l’article 2 de la pré-
sente loi, en vue d’obtenir le 
remboursement ou 
l’indemnisation des frais oc-
casionnés par une maladie, 
une maternité ou un accident, 
le contrat ou la convention 
doit prévoir, sans condition 
de période probatoire ni 
d’examen ou de questionnaire 
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Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

médicaux, les modalités et les 
conditions tarifaires des nou-
veaux contrats ou conven-
tions par lesquels l’organisme 
maintient cette couverture : 

    
1° Au profit des an-

ciens salariés bénéficiaires 
d’une rente d’incapacité ou 
d’invalidité, d’une pension de 
retraite ou, s’ils sont privés 
d’emploi, d’un revenu de 
remplacement, sans condition 
de durée, sous réserve que les 
intéressés en fassent la de-
mande dans les six mois qui 
suivent la rupture de leur 
contrat de travail ; 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
2° Au 1° de l’article 4, 

après les mots : « dans les six 
mois qui suivent la rupture de 
leur contrat de travail », sont 
insérés les mots : « ou, le cas 
échéant, avant l’expiration de la 
période durant laquelle ils béné-
ficient à titre temporaire du 
maintien de ces garanties en ap-
plication d’une convention, 
d’un accord ou d’une décision 
mentionnés à l’article 2 ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
2° Le 1° de l’article 4 

est ainsi modifié : 
 
a) Sont ajoutés les 

mots : « ou, …  
 
 
 

… en ap-
plication convention ou d’un 
accord collectif, de la ratifica-
tion par la majorité des intéres-
sés d’un projet d’accord propo-
sé par le chef d’entreprise ou 
d’une décision unilatérale de 
l’employeur mentionnés à 
l’article 2 » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
2° Alinéa sans modifi-

cation 
 

a) Sont … 
 
 
 
 

 … en ap-
plication de l’article L. 911-8 
du code de la sécurité socia-
les » ; 

    
  b) (nouveau) Est ajou-

tée une phrase ainsi rédigée : 
b) Alinéa sans modifi-

cation 
    
  « L’organisme doit 

avoir adressé la proposition de 
maintien de la couverture à ces 
anciens salariés au plus tard 
dans le délai d’un mois à 
compter de la date de la rupture 
du contrat de travail. » ; 

« L’organisme … 
 
 
 
 
… date de la cessation 

du contrat de travail. » ; 
    
2° Au profit des per-

sonnes garanties du chef de 
l'assuré décédé, pendant une 
durée minimale de douze 
mois à compter du décès, 
sous réserve que les intéres-
sés en fassent la demande 
dans les six mois suivant le 
décès. 

Le nouveau contrat ou 
la nouvelle convention doit 
prévoir que la garantie prend 
effet, au plus tard, au lende-

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° (nouveau) Le 2° du 

même article est complété par 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3°Non modifié 
 



 
- 326 - 

 

Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

main de la demande. 
……………………………… 

une phrase ainsi rédigée : 

    
  « L’organisme doit 

avoir adressé la proposition de 
maintien de la couverture à ces 
personnes dans le délai d’un 
mois à compter du décès. ». 

 

    
 

Code du travail 
IV. – À compter du 

1er juillet 2014, le livre II de 
la deuxième partie du code du 
travail est ainsi modifié : 

IV. – Non modifié 
 

IV. – Alinéa sans mo-
dification 

 

    
DEUXIÈME PARTIE 

Les relations collectives de 
travail 

LIVRE II 
La négocaition collective 

TITRE IV 
Domaines et périodicité de la 

négociation obligatoire 
CHAPITRE II 

Négociation obligatoire en 
entreprise 
Section 2 

Négociation annuelle 
Sous-section 3 

Régime de prévoyance 
maladie 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° L’intitulé de la 

sous-section 3 de la section 2 
du chapitre II du titre IV est 
ainsi rédigé: « Protection so-
ciale complémentaire des sala-
riés » ; 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Non modifié 
 

    
Art. L. 2242-11. –

 Lorsque les salariés ne sont 
pas couverts par un accord de 
branche ou par un accord 
d’entreprise définissant les 
modalités d’un régime de 
prévoyance maladie, 
l’employeur engage chaque 
année une négociation sur ce 
thème. 
……………………………… 

 
 

 
 
 
 
2° Au premier alinéa 

de l’article L. 2242-11, le 
mot : « maladie » est rempla-
cé par les mots : « et, dans 
des conditions au moins aussi 
favorables que celles prévues 
à l’article L. 911-7 du code 
de la sécurité sociale, d’un 
régime de remboursements 
complémentaires de frais oc-
casionnés par une maladie, 
une maternité ou un acci-
dent » ; 

  
 
 
 
2° Non modifié 
 

    
Art. L. 2242-11. – I. –Pour 
pouvoir être étendue, la 
convention de branche 
conclue au niveau national 
contient des clauses portant 
sur la détermination des rè-
gles de négociation et de 
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conclusion, prévues aux arti-
cles : 
……………………………… 

 
14° Les modalités 

d’accès à un régime de pré-
voyance maladie ;  
……………………………… 

 
3° Après le mot : 

« prévoyance », la fin du 14° 
du II de l’article L. 2261-22 
est ainsi rédigée : « ou à un 
régime de remboursements 
complémentaires de frais oc-
casionnés par une maladie, 
une maternité ou un acci-
dent ; ». 

  
3° Après … 
 
 
 
 
 
 
 

… acci-
dent dans des conditions au 
moins aussi favorables que 
celles prévues au II de 
l’article L. 911-7 du code de 
la sécurité sociale ; » 

    
 V. – Avant le 

1er janvier 2016, les organisa-
tions liées par une convention 
de branche ou, à défaut, par 
des accords professionnels 
engagent une négociation en 
vue de permettre aux salariés 
qui ne bénéficient pas d’une 
couverture collective à adhé-
sion obligatoire en matière de 
prévoyance au niveau de leur 
branche ou de leur entreprise 
d’accéder à une telle couver-
ture. 

V. – Non modifié 
 

V. – Non modifié 
 

    
 VI. – L’article 

L. 911-8 du code de la sécuri-
té sociale entre en vigueur : 

VI. – Alinéa sans mo-
dification 

 

VI. – Supprimé 

    
 1° Au titre des risques 

portant atteinte à l’intégrité 
physique de la personne ou 
liés à la maternité, à compter 
du 1er juin 2014 ; 

1° Au titre des garan-
ties liées aux risques … 

 
 
… 2014 ; 

 

    
 2° Au titre des garan-

ties liées aux risque décès ou 
aux risques d’incapacité de 
travail ou d’invalidité, à 
compter du 1er juin 2015. 

2° Au titre des garan-
ties liées au risque … 

 
  
 … 2015. 
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Code des assurances 

 VII (nouveau). – 
Avant le dernier alinéa de 
l’article L. 113-3 du code des 
assurances, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

 

VII. – L’article 
L. 113-3 du code des assu-
rances est ainsi modifié : 

Art. L. 113-3. – La 
prime est payable au domicile 
de l'assureur ou du manda-
taire désigné par lui à cet ef-
fet. Toutefois, la prime peut 
être payable au domicile de 
l'assuré ou à tout autre lieu 
convenu dans les cas et 
conditions limitativement 
fixés par décret en Conseil 
d'Etat. 
……………………………… 

 

   

   a) Avant le dernier 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
  « Lorsque la souscrip-

tion d’un contrat résulte 
d’une obligation prévue par 
une convention de branche ou 
un accord professionnel ou 
interprofessionnel, l’assureur 
ne peut faire usage des dispo-
sitions du présent article rela-
tives à la suspension de la ga-
rantie et à la résiliation du 
contrat. » ; 

Alinéa sans modifica-
tion 
 

    
 
Les dispositions des 

alinéas 2 à 4 du présent arti-
cle ne sont pas applicables 
aux assurances sur la vie. 

 

  b) (nouveau) Au der-
nier alinéa, la référence : 
« des alinéas 2 à 4 » est rem-
placée par la référence : 
« des deuxième à cinquième 
alinéas ». 

 
Code de la mutualité 

 
   

Art. L. 221-8. – I. – 
Lorsque, dans le cadre des 
opérations collectives, l'em-
ployeur ou la personne mo-
rale assure le précompte de la 
cotisation, à défaut de paie-
ment d'une cotisation dans les 
dix jours de son échéance, la 
garantie ne peut être suspen-
due que trente jours après la 
mise en demeure de l'em-
ployeur ou de la personne 
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morale. 
……………………………… 

 
III. – Les dispositions 

du présent article ne sont pas 
applicables lorsque l'adhésion 
à la mutuelle ou à l'union ré-
sulte d'une obligation prévue 
dans une convention de bran-
che ou un accord profession-
nel ou interprofessionnel régi 
par l'article L. 912-1 du code 
de la sécurité sociale. Les sta-
tuts de la mutuelle ou de 
l'union peuvent prévoir les 
conditions dans lesquelles la 
mutuelle ou l'union applique, 
à défaut du paiement de la co-
tisation dans les dix jours de 
son échéance, les majorations 
de retard à la charge exclu-
sive de l'employeur ou pour-
suit en justice l'exécution du 
contrat. 

 

  
 
 
 
 
 
VIII (nouveau). – 

Après le mot : « interprofes-
sionnel », la fin de la pre-
mière phrase du III de 
l’article L. 221-8 du code de 
la mutualité est supprimée. 

 
 
 
 
 
 
VIII – Non modifié 
 

 
Code des assurances 

 

 IX (nouveau). – 
L’article L. 322-2-2 du code 
des assurances est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

 

IX – L’article 
L. 322-2-2 du code des assu-
rances est ainsi modifié : 

 

Art. L. 322-2-2. – Les 
opérations autres que celles 
qui sont mentionnées aux ar-
ticles L. 310-1 et L. 310-1-1 
du présent code et à l'article 
L. 341-1 du code monétaire 
et financier ne peuvent être 
effectuées par les entreprises 
mentionnées aux articles 
L. 310-1 et L. 310-1-1 du 
présent code que si elles de-
meurent d'importance limitée 
par rapport à l'ensemble des 
activités de l'entreprise. 

 

   
 
 

 
 
1° Après les mots : 

« code monétaire et finan-
cier », sont insérés les mots : 
« , en particulier la mise en 
œuvre d’une action so-
ciale, » ; 

 

   2° Il est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :  

 
  « Les entreprises men-

tionnées à l’article L. 310-1 
peuvent mettre en œuvre au 
profit de leurs assurés une ac-
tion sociale qui, lorsqu’elle se 
traduit par l’exploitation de 
réalisations sociales collecti-
ves, doit être gérée par une ou 

« Lorsqu’elle se tra-
duit par des réalisations so-
ciales collectives, l’action so-
ciale mentionnée au premier 
alinéa doit être confiée à une 
ou plusieurs personnes mora-
les distinctes de l’assureur. » 
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plusieurs personnes morales 
distinctes de l’assureur. » 

    
   X (nouveau) – Le I de 

l’article L. 911-7 du code de 
la sécurité sociale entre en 
vigueur à compter du 1er jan-
vier 2016. 

    
   XI (nouveau) – 

L’article L. 911-8 du code de 
la sécurité sociale entre en 
vigueur : 

 
   1° Au titre des garan-

ties liées aux risques portant 
atteinte à l’intégrité physique 
de la personne ou liés à la 
maternité, à compter du 1er 
juin 2014 ; 

 
   2° Au titre des garan-

ties liées au risque décès ou 
aux risques d’incapacité de 
travail ou d’invalidité, à 
compter du 1er juin 2015. 

 
 Article 1er bis (nouveau) Article 1er bis 

  Le Gouvernement re-
met au Parlement, avant le 
15 septembre 2014, un rap-
port sur les aides directes et 
indirectes accordées au finan-
cement de la complémentaire 
santé ainsi que sur une re-
fonte de la fiscalité appliquée 
aux contrats. Il réalise égale-
ment un point d’étape des né-
gociations de branche en 
cours. 

 
Cette étude de la re-

fonte de la fiscalité est réali-
sée au regard de l’objectif 
fixé de généraliser la couver-
ture complémentaire santé à 
tous les Français, à l’horizon 
de 2017. 

Sans modification 
 

 
 Article 1er ter (nouveau) Article 1er ter 

  Le Gouvernement re-
met au Parlement, avant le 
1er septembre 2013, un rap-
port sur l’articulation du ré-

Sans modification 
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gime local d’assurance mala-
die complémentaire obliga-
toire des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle et la généralisation 
de la complémentaire santé 
afin d’étudier l’hypothèse 
d’une éventuelle évolution du 
régime local d’assurance ma-
ladie et ses conséquences. 

 
 Article 1er quater (nouveau) Article 1er quater 

  Le Gouvernement re-
met au Parlement, avant le 
1er mai 2014, un rapport sur 
les modalités de prise en 
charge du maintien des cou-
vertures santé et prévoyance 
pour les salariés lorsqu’une 
entreprise est en situation de 
liquidation judiciaire. 

 
Ce rapport présente, 

notamment, la possibilité de 
faire intervenir un fonds de 
mutualisation, existant ou à 
créer, pour prendre en charge 
le financement du maintien 
de la couverture santé et pré-
voyance lorsqu’une entre-
prise est en situation de liqui-
dation judiciaire, dans les 
mêmes conditions que celles 
prévues à l’article L. 911-8 
du code de la sécurité sociale. 

Sans modification 
 

 
Code du travail Article 2 Article 2 Article 2 

Art. L. 6111-1. – La 
formation professionnelle 
tout au long de la vie consti-
tue une obligation nationale. 
Elle vise à permettre à chaque 
personne, indépendamment 
de son statut, d’acquérir et 
d’actualiser des connaissan-
ces et des compétences favo-
risant son évolution profes-
sionnelle, ainsi que de 
progresser d’au moins un ni-
veau de qualification au cours 
de sa vie professionnelle. Une 
stratégie nationale coordon-
née est définie et mise en 
œuvre par l’État, les ré-gions 

I. – L’article 
L. 6111-1 du code du travail 
est ainsi modifié : 

I. – Alinéa sans modi-
fication 

 
 
 
 
 
 
1° (nouveau) Après la 

deuxième phrase du premier 
alinéa, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : 

 
« Elle constitue un 

élément déterminant de sécu-
risation des parcours profes-
sionnels et de la promotion 

I. – Alinéa sans modi-
fication 

 
 
 
 
 
 
1° Non modifié 
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et les partenaires sociaux. 
……………………………… 

des salariés. » ; 
 

  2° Sont ajoutés quatre 
alinéas ainsi rédigé : 

 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

 
 « Afin de favoriser 

son accès à la formation pro-
fessionnelle tout au long de la 
vie, chaque personne dispose, 
indépendamment de son sta-
tut, dès son entrée sur le mar-
ché du travail, d’un compte 
personnel de formation, indi-
viduel et intégralement trans-
férable en cas de changement 
ou de perte d’emploi. » 

« Afin de … 
 
 
 
 
 
 

… personnel de formation. 
Le compte personnel de for-
mation est comptabilisé en 
heures et mobilisé par la per-
sonne lorsqu’elle accède à 
une formation à titre indivi-
duel, qu’elle soit salariée ou 
demandeuse d’emploi. Il est 
intégralement transférable en 
cas de changement ou de 
perte d’emploi et ne peut en 
aucun cas être débité sans 
l’accord exprès de son titu-
laire. Le service public de 
l’orientation mentionné à 
l’article L. 6111-3 est organi-
sé pour permettre 
l’information, le conseil et 
l’accompagnement des per-
sonnes qui envisagent de mo-
biliser leur compte personnel 
de formation. Le compte est 
alimenté : 

 

« Afin … 
 
 

… dispose 
dès son entrée sur le marché 
du travail, indépendamment 
de son statut, d’un compte 
personnel de formation. Le 
compte … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… est orga-

nisé pour assurer 
l’information … 

 
 
 
 

… alimenté : 

  « 1° Chaque année 
dans les conditions prévues 
pour le droit individuel à la 
formation aux articles 
L. 6323-1 à L. 6323-5 ; 

 

«  1° Chaque année au 
titre du droit individuel à la 
formation dans les conditions 
prévues aux articles 
L. 6323-1 à L. 6323-5 ; 

  « 2° Par des abonde-
ments complémentaires, no-
tamment par l’État ou la ré-
gion, en vue de favoriser 
l’accès à l’une des qualifica-
tions mentionnées à l’article 
L. 6314-1, en particulier pour 
les personnes qui ont quitté le 
système scolaire de manière 
précoce ou qui, à l’issue de 
leur formation initiale, n’ont 
pas obtenu de qualification 
professionnelle reconnue. 

 

« 2° Alinéa sans modi-
fication 
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  « Peuvent être mobili-
sés en complément du 
compte les autres dispositifs 
de formation auxquels le sa-
larié ou le demandeur 
d’emploi peut prétendre. » 

« Peuvent … 
 
 
… auxquels son titu-

laire peut prétendre. » 

    
Art. L. 6112-3. – Les 

personnes handicapées et as-
similées, mentionnées à l'arti-
cle L. 5212-13, ont accès à 
l'ensemble des dispositifs de 
formation prévus dans la pré-
sente partie dans le respect du 
principe d'égalité de traite-
ment, en prenant les mesures 
appropriées. 
……………………………… 
 

 I bis (nouveau). – 
L’article L. 6112-3 du code 
du travail est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

 

I bis. – Alinéa sans 
modification 

 

  « La stratégie natio-
nale définie à l’article 
L. 6111-1 comporte un volet 
consacré à l’accès et au déve-
loppement de la formation 
professionnelle des personnes 
en situation de handicap. Sur 
ce volet, elle fait l’objet 
d’une coordination avec le 
Conseil national consultatif 
des personnes handicapées 
défini à l’article L. 146-1 du 
code de l’action sociale et des 
familles. Le fonds de déve-
loppement pour l’insertion 
professionnelle des handica-
pés mentionné à l’article 
L. 5214-1 du présent code et 
le fonds pour l’insertion des 
personnes handicapées dans 
les fonctions publiques men-
tionné à l’article L. 323-8-6-1 
de l’ancien code du travail 
sont également consultés sur 
ce volet. » 

« La … 
 
 
 
 
 
… handicap. » 

    
SIXIÈME PARTIE 

La formation professionnelle 
tout au long de la vie 

LIVRE III 
La formation professionnelle 

continue 
TITRE IER 

Dispositions générales 
CHAPITRE IV 

Droit à l’information, à 
l’orientation et à la 

 
 
 
 
 
 
 
 
II. – Le chapitre IV du 

titre Ier du livre III de la 
sixième partie du même code 

 
 
 
 
 
 
 
 
II. – Non modifié 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
II. – Alinéa sans modi-

fication 
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Qualification 
professionnelles 

est complété par un article 
L. 6314-3 ainsi rédigé : 

 

    
 « Art. L. 6314-3. –

 Tout salarié bénéficie d’un 
conseil en évolution profes-
sionnelle. Cet accompagne-
ment, mis en œuvre au niveau 
local dans le cadre du service 
public de l’orientation prévu 
à l’article L. 6111-3, lui per-
met : 

« Art. L. 6314-3. –
 Tout … 

               … profes-
sionnelle visant prioritaire-
ment un objectif de qualifica-
tion. Cet … 

 
                   … per-

met : 

« Art. L. 6314-3. –
 Tout … 

               … profes-
sionnelle dont l’objectif prio-
ritaire est d’améliorer sa 
qualification. Cet … 

 
                   … per-

met : 
    
 « 1° D’être informé 

sur son environnement pro-
fessionnel et l’évolution des 
métiers sur le territoire ; 

« 1° Non modifié 
 

« 1° Non modifié 
 

    
 « 2° De mieux connaî-

tre ses compétences, de les 
valoriser et d’identifier les 
compétences utiles à acquérir 
pour poursuivre son parcours 
professionnel ; 

« 2° De … 
 
 
 

... pour progresser profes-
sionnellement ; 

« 2° De … 
 
 
 

… pour favoriser son évolu-
tion professionnelle ; 

    
 « 3° D’identifier les 

offres d’emploi adaptées à 
ses compétences ; 

« 3° D’identifier les 
emplois correspondant à ses 
compétences acquises ; 

« 3° D’identifier les 
emplois correspondant aux 
compétences qu’il a acqui-
ses ; 

    
 « 4° D’être informé 

des différents dispositifs qu’il 
peut mobiliser pour consoli-
der son parcours profession-
nel. 

« 4° D’être … 
 
… pour progresser 

professionnellement. 

« 4° D’être … 
 

… pour réaliser un 
projet d’évolution profes-
sionnelle. 

    
 « Chaque salarié est 

informé, notamment par son 
employeur, de la possibilité 
de recourir à cet accompa-
gnement. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 « Le compte personnel 

de formation peut être mobilisé 
par le salarié pour bénéficier de 
cet accompagnement. » 

Alinéa supprimé 
 

Suppression maintenue 
 

  III (nouveau). – Une 
concertation est engagée 
avant le 1er juillet 2013 entre 
l’État, les régions et les orga-
nisations syndicales 
d’employeurs et de salariés 
représentatives au niveau na-
tional et interprofessionnel 
sur la mise en œuvre du 
compte personnel de forma-

III. – Non modifié 
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tion. 
 

  IV (nouveau). – Avant 
le 1er janvier 2014, les orga-
nisations syndicales 
d’employeurs et de salariés 
représentatives au niveau na-
tional et interprofessionnel 
procèdent aux adaptations 
nécessaires des dispositions 
conventionnelles interprofes-
sionnelles en vigueur et le 
Gouvernement présente un 
rapport au Parlement sur les 
modalités de fonctionnement 
du compte personnel de for-
mation et sur les modalités de 
sa substitution au droit indi-
viduel à la formation men-
tionné aux articles L. 6323-1 
à L. 6323-5 du code du tra-
vail et du transfert intégral au 
sein du compte personnel de 
formation des heures acquises 
au titre du droit individuel à 
la formation. 

IV . – Avant … 
 
 
 
 
 
 

… nécessaires des stipula-
tions conventionnelles … 
 
 
 
 
 
 
 

… mentionné 
au chapitre III du titre II du 
livre III de la sixième partie 
du code … 
 
 
 
… formation. 

 
Article 3 Article 3 Article 3 

PREMIÈRE PARTIE 
Les relations individuelles 

au travail 
LIVRE II 

Le contrat de travail 
TITRE II 

Formation et exécution du 
contrat de travail 

CHAPITRE II 
Exécution et modification du 

contrat de travail 

 
 
 
 
 
 
Au chapitre II du ti-

tre II du livre II de la pre-
mière partie du code du tra-
vail, il est créé une section 5 
ainsi rédigée : 

 
 
 
 
 
 
Le chapitre II du ti-

tre II du livre II de la pre-
mière partie du code du tra-
vail est complété par une 
section 5 ainsi rédigée : 

 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
 

    
 « Section 5 Division et Division et 
 « Mobilité volontaire 

sécurisée 
intitulé sans modification 

 
intitulé sans modification 

 
    
 « Art. L. 1222-12. –

 Dans les entreprises et les 
groupes d’entreprises, au sens 
de l’article L. 2331-1, de trois 
cents salariés et plus, tout sa-
larié justifiant d’une ancien-
neté minimale de vingt-quatre 
mois, consécutifs ou non, 
peut, avec l’accord de son 
employeur, bénéficier d’une 
période de mobilité volon-

« Art. L. 1222-12. –
 Alinéa sans modification 

 

« Art. L. 1222-12. –
 Dans les entreprises et les 
groupes d’entreprises, au sens 
de l’article L. 2331-1, d’au 
moins trois cents salariés, 
tout … 
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taire sécurisée afin d’exercer 
une activité dans une autre 
entreprise, au cours de la-
quelle l’exécution de son 
contrat de travail est suspen-
due. 

 
 
 
 

… suspen-
due. 

    
 « Si l’employeur op-

pose deux refus successifs à 
la demande de mobilité, 
l’accès au congé individuel 
de formation est de droit pour 
le salarié, sans que puissent 
lui être opposées les disposi-
tions de l’article L. 6322-7 ou 
la durée d’ancienneté men-
tionnée à l’article L. 6322-4. 

« Si … 
 
 
 
 
 
 … opposées la durée 

d’ancienneté mentionnée à 
l’article L. 6322-4 ou les dis-
positions de l’article 
L. 6322-7. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 « Art. L. 1222-13. –

 La période de mobilité vo-
lontaire sécurisée est prévue 
par un avenant au contrat de 
travail, qui détermine l’objet, 
la durée, la date de prise 
d’effet et le terme de la pé-
riode de mobilité, ainsi que le 
délai dans lequel le salarié 
doit informer par écrit 
l’employeur de son choix 
éventuel de ne pas réintégrer 
l’entreprise. 

« Art. L. 1222-13. –
 Alinéa sans modification 

 

« Art. L. 1222-13. –
 La … 

 
 
 
 
 
 

… salarié 
informe par écrit … 

 
 

… l’entreprise. 
    
 « Il prévoit également 

les situations et modalités 
d’un retour anticipé du sala-
rié, qui reste dans tous les cas 
possible à tout moment avec 
l’accord de l’employeur. 

« Il … 
 

                                 … sala-
rié, qui doit intervenir dans 
un délai raisonnable et qui 
reste …          … l’employeur. 

« Il … 
 

… sala-
rié, qui intervient dans un dé-
lai … 

… l’employeur. 
 

    
 « Art. L. 1222-14. – À 

son retour dans l’entreprise 
d’origine, le salarié retrouve 
de plein droit son précédent 
emploi ou un emploi simi-
laire, assorti d’une qualifica-
tion et d’une rémunération au 
moins équivalentes ainsi que 
du maintien à titre personnel 
de sa classification. 

« Art. L. 1222-14. –
 Non modifié 

 

« Art. L. 1222-14. –
 Non modifié 
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 « Art. L. 1222-15. –
 Lorsque le salarié choisit de 
ne pas réintégrer son entre-
prise d’origine au terme de la 
période de mobilité, le contrat 
de travail qui le lie à son em-
ployeur est rompu. Cette rup-
ture constitue une démission 
qui n’est soumise à aucun 
préavis autre que celui prévu 
par l’avenant en application 
de l’article L. 1222-13. » 

« Art. L. 1222-15. –
 Lorsque … 

 
… d’origine au cours ou au 

terme … 
 
 
 
 
 
… l’avenant mention-

né à l’article L. 1222-13. 

« Art. L. 1222-15. –
 Non modifié 

 

    
  « Art. L. 1222-16 

(nouveau). – L’employeur 
communique semestrielle-
ment au comité d’entreprise 
la liste des demandes de pé-
riode de mobilité volontaire 
sécurisée avec l’indication de 
la suite qui leur a été don-
née. » 

« Art. L. 1222-16. – 
Non modifié 

 

 
 Article 3 bis (nouveau) Article 3 bis 

DEUXIÈME PARTIE 
Les relations collectives 

de travail 
LIVRE III 

Les institutions représenta-
tives du personnel 

TITRE II 
Comité d’entreprise 

CHAPITRE V 
Fonctionnement 

Section 6 
Commissions 
Sous-section 4 

Commission d’information et 
d'aide au logement 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La sous-section 4 de la 

section 6 du chapitre V du ti-
tre II du livre III de la 
deuxième partie du code du 
travail est ainsi modifiée : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
 

    
Art. L. 2325-28. –  La 

commission d'information et 
d'aide au logement facilite le 
logement et l'accession des 
salariés à la propriété et à la 
location des locaux d'habita-
tion. 
……………………………… 

   

1° Recherche les pos-
sibilités d'offre de logements 
correspondant aux besoins du 
personnel, en liaison avec les 
organismes habilités à collec-
ter la participation des em-
ployeurs à l'effort de cons-

  
 
 
 
 
1° Le 1° de l’article 

L. 2325-28 est complété par 

 
 
 
 
 
1° Supprimé 
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truction ; 
……………………………… 

les mots : « , et prend en 
compte la problématique de 
l’accès au logement des sala-
riés lors de leur première em-
bauche ou dans le cadre 
d’une mobilité organisée par 
l’entreprise » ; 

 
Art. L. 2325-29. – La 

commission d'information et 
d'aide au logement des sala-
riés aide les salariés souhai-
tant acquérir ou louer un lo-
gement au titre de la 
participation des employeurs 
à l'effort de construction, ou 
investir les fonds provenant 
des droits constitués en appli-
cation des dispositions relati-
ves à l'intéressement, à la par-
ticipation et à l'épargne 
salariale. 
……………………………… 

   

Priorité est accordée 
aux bénéficiaires des disposi-
tions du code des pensions 
militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre ayant la 
qualité de grands mutilés de 
guerre, conjoints survivants, 
pupilles de la nation, internés 
et déportés de la Résistance, 
aux titulaires de pensions 
d'invalidité servies par un ré-
gime obligatoire de sécurité 
sociale, ainsi qu'aux bénéfi-
ciaires d'une rente d'accident 
du travail correspondant à un 
taux d'incapacité au moins 
égal à 66 %. 
…………………………….. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Après le mot : « so-

ciale, », la fin du troisième 
alinéa de l’article L. 2325-29 
est ainsi rédigée : « aux béné-
ficiaires d’une rente 
d’accident du travail corres-
pondant à un taux 
d’incapacité au moins égal à 
66 %, aux jeunes de moins de 
trente ans, aux salariés en 
mobilité professionnelle, ain-
si qu’aux salariés répondant 
aux critères prévus au 
deuxième alinéa du II de 
l’article L. 441-2-3 du code 
de la construction et de 
l’habitation. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Le troisième alinéa 

de l’article L. 2325-29 est 
ainsi modifié : 

 
a) Les mots : « inter-

nés et déportés de la Résis-
tance, » sont supprimés ; 

 
b) Après le mot : « so-

ciale, », la fin de l’alinéa est 
ainsi rédigée : « aux bénéfi-
ciaires d’une rente d’accident 
du travail correspondant à un 
taux d’incapacité au moins 
égal à 66 %, aux jeunes de 
moins de trente ans, aux sa-
lariés en mobilité profession-
nelle, ainsi qu’aux salariés 
répondant aux critères prévus 
au deuxième alinéa du II de 
l’article L. 441-2-3 du code 
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de la construction et de 
l’habitation. » 

    
 Section 2 Section 2 Section 2 
 De nouveaux droits 

collectifs en faveur de la 
participation des salariés 

De nouveaux droits 
collectifs en faveur de la 
participation des salariés 

De nouveaux droits 
collectifs en faveur de la 
participation des salariés 

    
 

Article 4 Article 4 Article 4 

 I. – Après le premier 
alinéa de l’article L. 2323-3 
du code du travail, sont insé-
rés trois alinéas ainsi rédigés : 

I. – Alinéa sans modi-
fication 

 

I. – Non modifié 
 

    
Art. L. 2323-3. –  

Dans l’exercice de ses attri-
butions consultatives, défi-
nies aux articles L. 2323-6 à 
L. 2323-60, le comité 
d’entreprise émet des avis et 
voeux. 

   

    
 « Il dispose d’un délai 

d’examen suffisant. 
Alinéa sans modifica-

tion 
 

    
 « Sauf dispositions lé-

gislatives spécifiques, un ac-
cord entre l’employeur et la 
majorité des membres élus ti-
tulaires du comité d’entreprise 
ou le cas échéant du comité 
central d’entreprise, ou, à dé-
faut d’accord, un décret en 
Conseil d’État, fixe les délais 
dans lesquels les avis du comi-
té d’entreprise sont rendus, 
dans le cadre des consultations 
prévues aux articles L. 2323-6 
à L. 2323-60, ainsi qu’aux ar-
ticles L. 2323-72, L. 2281-12 
et L. 3121-11. Ces délais, qui 
ne peuvent être inférieurs à 
quinze jours, doivent permet-
tre au comité d’entreprise 
d’exercer utilement sa compé-
tence, en fonction de la nature 
et de l’importance des ques-
tions qui lui sont soumises. 

« Sauf dispositions lé-
gislatives spéciales, un accord 
entre l’employeur et le comi-
té d’entreprise ou, le cas 
échéant, le comité central 
d’entreprise, adopté à la ma-
jorité des membres titulaires 
élus du comité, ou, à dé-
faut … 

 
 
 
 
                     … articles 

L. 2281-12, L. 2323-72 et 
L. 3121-11. Ces … 

 
 
 
 
 
 
             … soumises, 

et, le cas échéant, de 
l’information et de la consulta-
tion du ou des comités 
d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail. 

 

    



 
- 340 - 

 

Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

 « À l’expiration de ces 
délais ou du délai mentionné 
au dernier alinéa de l’article 
L. 2323-4, le comité 
d’entreprise est réputé avoir été 
consulté. » 

« À … 
 
 
 
 

… consulté et avoir rendu un 
avis négatif. » 

 

    
L’employeur rend 

compte, en la motivant, de la 
suite donnée à ces avis et 
voeux. 

   

    
 II. – L’article L. 2323-4 

du même code est ainsi modi-
fié : 

II. –  Non modifié 
 

II. –  Non modifié 
 

    
Art. L. 2323-4. – Pour 

lui permettre de formuler un 
avis motivé, le comité 
d’entreprise dispose 
d’informations précises et 
écrites transmises par 
l’employeur, d’un délai 
d’examen suffisant et de la 
réponse motivée de 
l’employeur à ses propres ob-
servations. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
1° Au premier alinéa, 

les mots : « , d’un délai 
d’examen suffisant » sont 
supprimés ; 

  

    
 2° Sont ajoutés deux 

alinéas ainsi rédigés : 
  

    
 « Les membres élus 

du comité peuvent, s’ils es-
timent ne pas disposer 
d’éléments suffisants, saisir 
le président du tribunal de 
grande instance statuant en 
la forme des référés, pour 
qu’il ordonne la communica-
tion par l’employeur des 
éléments manquants. Le juge 
statue dans un délai de huit 
jours. 

  

    
 « Cette saisine n’a pas 

pour effet de prolonger le dé-
lai dont dispose le comité 
pour rendre son avis. Toute-
fois, en cas de difficultés par-
ticulières d’accès aux infor-
mations nécessaires à la 
formulation de l’avis motivé 
du comité d’entreprise, le 
juge peut décider la prolonga-
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tion du délai prévu à l’article 
L. 2323-3. » 

    
DEUXIÈME PARTIE 

Les relations collectives de 
travail  

LIVRE III 
Les institutions représentatives 

du personnel 
TITRE II 

Comité d’entreprise 
CHAPITRE III 
Attributions 

Section 1 
Attributions économiques 

Sous-section 2 
Information et consultation sur  
l’organisation et la marche de 

l’entreprise 

 
 
 
 
 
 
 
III. – Le paragraphe 1 

de la sous-section 2 de la sec-
tion 1 du chapitre III du ti-
tre II du livre III de la 
deuxième partie du même 
code est complété par des ar-
ticles L. 2323-7-1 à 
L. 2323-7-3 ainsi rédigés : 

 
 
 
 
 
 
 
III. – Alinéa sans mo-

dification 
 

 
 
 
 
 
 
 
III. – Alinéa sans mo-

dification 
 

    
 « Art. L. 2323-7-1. –

 Chaque année, le comité 
d’entreprise est consulté sur 
les orientations stratégiques 
de l’entreprise, définies par 
l’organe chargé de 
l’administration ou de la sur-
veillance de l’entreprise, et 
sur leurs conséquences sur 
l’activité, l’emploi, 
l’évolution des métiers et des 
compétences, le recours à la 
sous-traitance, à l’intérim et à 
des contrats temporaires. 

« Art. L. 2323-7-1. –
 Chaque … 

 
 
 
 
 
  
 
 
 
 

                     … l’intérim, à 
des contrats temporaires et à des 
stages. 

« Art. L. 2323-7-1. –
 Chaque … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

… compétences, 
l’organisation et les condi-
tions de travail, le recours à 
la sous-traitance, à l’intérim, 
à des contrats temporaires et 
à des stages. 

 
    
 « Le comité émet un 

avis sur ces orientations et 
propose, le cas échéant, des 
orientations alternatives. Cet 
avis est transmis à l’organe 
chargé de l’administration ou 
de la surveillance de 
l’entreprise qui arrête défini-
tivement les orientations stra-
tégiques. Le comité 
d’entreprise reçoit communi-
cation de cette délibération. 

« Le … 
… orientations et peut 

proposer des orientations al-
ternatives. Cet avis est trans-
mis à l’organe chargé de 
l’administration ou de la sur-
veillance de l’entreprise qui 
formule une réponse argu-
mentée. Le comité en reçoit 
communication et peut y ré-
pondre. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 « La base de données 

prévue à l’article L. 2323-7-2 
est le support de préparation 
de cette consultation. 

« La base de données 
mentionnée à … 

 
… consultation. 

Alinéa sans modifica-
tion 
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 « Le comité 

d’entreprise peut se faire as-
sister de l’expert-comptable 
de son choix en vue de 
l’examen des orientations 
stratégiques de l’entreprise. 
Par dérogation aux disposi-
tions de l’article L. 2325-40 
et sauf accord entre 
l’employeur et la majorité des 
membres élus du comité 
d’entreprise, le comité 
contribue, sur son budget de 
fonctionnement, à hauteur de 
20 % au financement de cette 
expertise. 

« Le … 
 
 
 
 
… de l’entreprise. 

Cette possibilité de recours à 
l’expert-comptable ne se 
substitue pas aux autres ex-
pertises. Par dérogation aux 
dispositions de l’article 
L. 2325-40 et sauf accord en-
tre l’employeur et le comité 
d’entreprise, le comité 
contribue, sur son budget de 
fonctionnement, au finance-
ment de cette expertise à hau-
teur de 20 %, dans la limite 
du tiers de son budget annuel. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 « Art. L. 2323-7-2. –

 Une base de données éco-
nomiques et sociales, mise 
régulièrement à jour, rassem-
ble un ensemble 
d’informations que l’emplo-
yeur met à disposition du 
comité d’entreprise. 

« Art. L. 2323-7-2. –
 Une… 

 
 
 
 
 

… d’entreprise et, à défaut, 
des délégués du personnel. 

« Art. L. 2323-7-2. – 
Non modifié 

 

    
 « La base de données 

est accessible en permanence 
aux membres du comité 
d’entreprise, du comité cen-
tral d’entreprise et aux délé-
gués syndicaux. 

« La … 
 
 

                                 … cen-
tral d’entreprise et, à défaut, 
aux délégués du personnel 
ainsi qu’aux délégués syndi-
caux. 

 

    
 « Les informations 

contenues dans la base de 
données portent sur les thè-
mes suivants : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 « 1° Investissements : 

investissement social (em-
ploi, formation profession-
nelle, conditions de travail), 
investissement matériel et 
immatériel ; 

« 1° Investissements : 
investissement social (em-
ploi, évolution et répartition 
des contrats précaires, des 
stages et des emplois à temps 
partiel, formation profession-
nelle et conditions de travail), 
investissement matériel et 
immatériel, et, pour les entre-
prises mentionnées au 
sixième alinéa de l’article 

 



 
- 343 - 

 

Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

L. 225-102-1 du code de 
commerce, les informations 
en matière environnementale 
présentées en application du 
cinquième alinéa du même 
article ; 

    
 « 2° Fonds propres et 

endettement ; 
« 2° Non modifié 
 

 

    
 « 3° Rétributions des 

salariés et dirigeants ; 
« 3° Ensemble des élé-

ments de la rémunération des 
salariés et dirigeants ; 

 

    
 « 4° Activités sociales 

et culturelles ; 
« 4° Non modifié 
 

 

    
 « 5° Rémunération des 

financeurs ;  
« 5° Non modifié 
 

 

    
 « 6° Flux financiers à 

destination de l’entreprise, 
notamment aides publiques et 
crédits d’impôts ; 

« 6° Non modifié 
 

 

    
 « 7° Sous-traitance ; « 7° Non modifié  
    
 « 8° Le cas échéant, 

transferts commerciaux et fi-
nanciers entre les entités du 
groupe. 

« 8° Non modifié 
 

 

    
 « Ces informations 

portent sur l’année en cours, 
les deux années précédentes 
et intègrent des perspectives 
sur les trois années suivantes. 

« Ces informations 
portent sur les deux années 
précédentes et l’année en 
cours et … 

        … suivantes. 

 

    
 « Le contenu de ces 

informations est déterminé 
par un décret en Conseil 
d’État et peut varier selon que 
l’entreprise compte plus ou 
moins de 300 salariés. Il peut 
être adapté par un accord de 
branche ou d’entreprise ou, le 
cas échéant, un accord de 
groupe, en fonction de 
l’organisation et du domaine 
d’activité de l’entreprise. 

« Le … 
 
 
 
 
 

… être enrichi par … 
 
 
 
 
              …. l’entreprise. 

 

    
 « Les membres du 

comité d’entreprise, du comi-
té central d’entreprise et les 
délégués syndicaux ayant ac-
cès à la base de données sont 

« Les … 
 

   …central d’entreprise, les 
délégués syndicaux et, le cas 
échéant, les délégués du per-
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tenus à une obligation de dis-
crétion à l’égard des informa-
tions contenues dans la base 
données revêtant un caractère 
confidentiel et présentées 
comme telles par 
l’employeur. 

sonnel sont tenus … 
 
 
 
 
 
… employeur. 

    
 « Art. L. 2323-7-3. –

 Les éléments d’information 
contenus dans les rapports et 
informations transmis de ma-
nière récurrente au comité 
d’entreprise sont mis à la dis-
position de ses membres dans 
la base de données mention-
née à l’article L. 2323-7-2 et 
cette mise à disposition vaut 
communication des rapports 
et informations au comité 
d’entreprise, dans les condi-
tions et limites fixées par un 
décret en Conseil d’État. 

« Art. L. 2323-7-3. –
 Les … 

 
 
 
 
 
 

 
 … disposition actualisée 
vaut … 

 
 
 
… d’État. 

« Art. L. 2323-7-3. –
 Non modifié 

 

    
 « Les consultations du 

comité d’entreprise pour des 
événements ponctuels conti-
nuent de faire l’objet de 
l’envoi de ces informations et 
rapports. » 

« Les … 
 
 
 

… l’envoi de ces rapports et 
informations. » 

 

    
 IV. – La base de don-

nées prévue à l’article 
L. 2323-7-2 du code du tra-
vail est mise en place dans un 
délai d’un an à compter de la 
publication de la présente loi 
dans les entreprises de trois 
cents salariés et plus, et de 
deux ans dans les entreprises 
de moins de trois cents sala-
riés. 

IV. – La … 
 
 
 
           … de la pro-

mulgation de la … 
 
 
 
                    … sala-

riés. 

IV. – Non modifié 
 

    
 L’article L. 2323-7-3 

du même code entre en vi-
gueur à une date fixée par dé-
cret en Conseil d’État et, au 
plus tard, au 31 décembre 
2016. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
DEUXIÈME PARTIE 

Les relations collectives 
de travail 
LIVRE III 

Les institutions représentatives 
du personnel 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 



 
- 345 - 

 

Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

TITRE II 
Comité d’entreprise 

CHAPITRE V 
Fonctionnement 

Section 7 
Recours à un expert 

 
V. – La section 7 du 

chapitre V du titre II du li-
vre III de la deuxième partie 
du même code est ainsi modi-
fiée : 

 
V. –  Alinéa sans mo-

dification 
 
 

 
V. – Non modifié 
 

    
 1°  Après le 1° de 

l’article L. 2325-35, il est in-
séré un 1° bis ainsi rédigé : 

1° Non modifié 
 

 

    
Art. L. 2325-35. – Le 

comité d’entreprise peut se 
faire assister d’un expert-
comptable de son choix :  

 
1° En vue de l’examen 

annuel des comptes prévu 
aux articles L. 2323-8 et 
L. 2323-9 ;  

   

……………………………… 
 

   

 « 1° bis En vue de 
l’examen des orientations 
stratégiques de l’entreprise 
prévu à l’article 
L. 2323-7-1 ; » 

« 1° bis Non modifié 
 

 

    
    
 2° Est ajoutée une 

sous-section 4 ainsi rédigée : 
2° Alinéa sans modifi-

cation 
 

    
 « Sous-section 4 Division et  
 « Délai de l’expertise intitulé sans modification  
    
 « Art. L. 2325-42-1. –

 L’expert-comptable ou 
l’expert technique mentionnés 
à la présente section remettent 
leur rapport dans un délai fixé 
par un accord entre 
l’employeur et la majorité des 
membres élus titulaires du co-
mité d’entreprise, ou, à défaut 
d’accord, par décret en Conseil 
d’État. Ce délai ne peut être 
prorogé que par commun ac-
cord. 

« Art. L. 2325-42-1. –
 L’expert-comptable … 

 
 
… délai raisonnable  

fixé … 
… l’employeur et le comité 
d’entreprise … 

 
 
 
                        … ac-

cord. 

 

    
 « Un décret en Conseil 

d’État détermine, au sein du 
délai prévu au premier alinéa, le 
délai dans lequel l’expert dési-
gné par le comité d’entreprise 
peut demander à l’employeur 
toutes les informations qu’il 

Alinéa sans modifica-
tion 
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juge nécessaires à la réalisation 
de sa mission et le délai de ré-
ponse de l’employeur à cette 
demande. » 

    
 VI. – Le second alinéa 

de l’article L. 2332-1 du 
même code est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

VI. – Non modifié 
 

VI. – Non modifié 
 

    
Art. L. 2332-1. – Le 

comité de groupe reçoit des 
informations sur l’activité, la 
situation financière, 
l’évolution et les prévisions 
d’emploi annuelles ou pluri-
annuelles et les actions éven-
tuelles de prévention envisa-
gées compte tenu de ces 
prévisions, dans le groupe et 
dans chacune des entreprises 
qui le composent. Il reçoit 
communication, lorsqu’ils 
existent, des comptes et du 
bilan consolidés ainsi que du 
rapport du commissaire aux 
comptes correspondant. 

   

    
Il est informé, dans 

ces domaines, des perspecti-
ves économiques du groupe 
pour l’année à venir. 

 
 
 
« Les avis rendus dans 

le cadre de la procédure fixée 
à l’article L. 2323-7-1 lui 
sont communiqués. » 

  

    
DEUXIÈME PARTIE 

Les relations collectives de 
travail 

LIVRE III 
Les institutions représentatives 

du personnel 
TITRE II 

Comité d’entreprise 
CHAPITRE III 
Attributions 

Section 1 
Attributions économiques 

Sous-section 2 
Information et consultation sur 
l’organisation et la marche de 

l’entreprise 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VII. – La 

sous-section 2 de la section 1 
du chapitre III du même ti-
tre II est complétée par un pa-
ragraphe 9 ainsi rédigé : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VII. – Alinéa sans 

modification 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VII. – Alinéa sans 

modification 
 

 « Paragraphe 9 Division et  Division et  
 « Crédit d’impôt compétitivité 

emploi 
intitulé sans modification intitulé sans modification 
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 « Art. L. 2323-26-1. –

 Les sommes reçues par 
l’entreprise au titre du crédit 
d’impôt prévu à l’article 
244 quater C du code général 
des impôts et leur utilisation 
sont retracées dans la base de 
données économiques et so-
ciales prévue à l’article 
L. 2323-7-2. Le comité 
d’entreprise est informé et 
consulté, avant le 1er juillet de 
chaque année, sur l’utilisation 
par l’entreprise de ce crédit 
d’impôt. Cette consultation 
peut être organisée à 
l’occasion de la consultation 
sur les orientations stratégi-
ques prévue à l’article 
L. 2323-7-1. 

« Art. L. 2323-26-1. –
 Les … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
     … ce crédit 

d’impôt. 

« Art. L. 2323-26-1. –
 Non modifié 

 

    
 « Art. L. 2323-26-2. –

 Lorsque le comité 
d’entreprise constate que tout 
ou partie du crédit d’impôt n’a 
pas été utilisé conformément à 
l’article 244 quater C du code 
général des impôts, il peut 
demander à l’employeur de lui 
fournir des explications. 

« Art. L. 2323-26-2. – 
Alinéa sans modification 

 

« Art. L. 2323-26-2. – 
Alinéa sans modification 

 

    
 « Cette demande est 

inscrite de droit à l’ordre du 
jour de la prochaine séance 
du comité d’entreprise. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 « Si le comité 

d’entreprise n’a pu obtenir de 
réponse suffisante de 
l’employeur ou si celle-ci 
confirme l’utilisation non 
conforme de ce crédit, il éta-
blit un rapport. 

« Si … 
                               … obtenir 
d’explications suffisantes de 
l’employeur ou si celles-ci 
confirment l’utilisation … 
          
… rapport. 

« Si … 
 
 
 
 
… crédit d’impôt, il 

établit un rapport. 
    
 « Ce rapport est trans-

mis à l’employeur et au comi-
té de suivi régional créé par 
l’article 66 de la loi 
n° 2012-1510 du 
29 décembre 2012 de finan-
ces rectificative pour 2012, 
qui adresse une synthèse an-
nuelle au comité national de 
suivi. 

« Ce … 
 
… créé par le IV de 

l’article 66 … 
 
 
 
 
 

… suivi. 

Alinéa sans modifica-
tion 
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 « Art. L. 2323-26-3. –
 Au vu de ce rapport, le comité 
d’entreprise peut décider, à la 
majorité des membres présents, 
de saisir de ses conclusions 
l’organe chargé de 
l’administration ou de la sur-
veillance dans les sociétés ou 
personnes morales qui en sont 
dotées, ou d’en informer les as-
sociés dans les autres formes de 
sociétés ou les membres dans 
les groupements d’intérêt éco-
nomique. 

« Art. L. 2323-26-3. – 
Alinéa sans modification 

 

« Art. L. 2323-26-3. – 
Non modifié 

 

    
 « Dans les sociétés do-

tées d’un conseil 
d’administration ou d’un 
conseil de surveillance, la 
demande d’explication sur 
l’utilisation du crédit d’impôt 
est inscrite à l’ordre du jour 
de la prochaine séance du 
conseil d’administration ou 
du conseil de surveillance, à 
condition que celui-ci ait pu 
être saisi au moins quinze 
jours à l’avance. La réponse 
de l’employeur est motivée et 
adressée au comité 
d’entreprise. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 « Dans les autres for-

mes de sociétés ou dans les 
groupements d’intérêt éco-
nomique, lorsque le comité 
d’entreprise a décidé 
d’informer les associés ou les 
membres de l’utilisation du 
crédit d’impôt, le gérant ou 
les administrateurs leur com-
muniquent le rapport du co-
mité d’entreprise. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 « Dans les autres per-

sonnes morales, ces disposi-
tions s’appliquent à l’organe 
chargé de l’administration ou 
de la surveillance. » 

« Dans les autres per-
sonnes morales, le présent ar-
ticle s’applique à … 

 
… surveillance. » 

 

    
 VIII. – Après l’article 

L. 2313-7 du même code, il 
est inséré un article 
L. 2313-7-1 ainsi rédigé : 

VIII. –  Alinéa sans 
modification 

 

VIII. – Non modifié 
 

    
 « Art. L. 2313-7-1. – « Art. L. 2313-7-1. –  



 
- 349 - 

 

Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

 Dans les entreprises de moins 
de cinquante salariés, les délé-
gués du personnel sont informés 
et consultés sur les conditions 
d’utilisation du crédit d’impôt 
prévu à l’article 244 quater C 
du code général des impôts, se-
lon les modalités prévues aux 
articles L. 2323-26-1 à 
L. 2323-26-3. » 

 Dans … 
 
 
   … consultés sur 

l’utilisation … 
 
 
 

  
… L. 2323-26-3 du présent 
code. » 

    
 IX. – Avant le 

31 décembre 2016, le Gouver-
nement présente au Parlement 
un rapport sur la mise en œuvre 
de l’exercice du droit de saisine 
des comités d’entreprise ou des 
délégués du personnel sur les 
conditions d’utilisation du cré-
dit d’impôt compétitivité em-
ploi, prévu aux articles 
L. 2323-26-2 à L. 2323-26-3 et 
L. 2313-7-1 du code du travail. 

IX. – Avant le 30 juin 
2015, le Gouvernement pré-
sente au Parlement un premier 
rapport …. 

 
 

                        … sur 
l’utilisation … 

 
 
 
              … travail. Ce 

rapport est ensuite actualisé 
au 30 juin de chaque année. 

IX. – Non modifié 
 

    
QUATRIÈME PARTIE 

Santé et sécurité au travail 
LIVRE VI 

Institutions et organismes de 
prévention 
TITRE IER 

Comité d’hygiène, de sécuri-
té et des conditions de tra-

vail 

 
 
 
 
X. – Le titre Ier du li-

vre VI de la quatrième partie 
du code du travail est complé-
té par un chapitre VI ainsi ré-
digé : 

 
 
 
 
X. –  Alinéa sans mo-

dification 
 
 

 
 
 
 
X. – Non modifié 
 

    
 « CHAPITRE VI Division et  
 « Instance de coordination 

des comités d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de 

travail 

intitulé sans modification 
 

 

    
 « Art. L. 4616-1. –

 Lorsque les consultations 
prévues aux articles 
L. 4612-8, L. 4612-9, 
L. 4612-10 et L. 4612-13 por-
tent sur un projet commun à 
plusieurs établissements, 
l’employeur peut mettre en 
place une instance de coordi-
nation de leurs comités 
d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, qui a 
pour mission d’organiser le 

« Art. L. 4616-1. –
 Lorsque … 

 
 
 
 
 
 

… instance temporaire de 
coordination … 
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recours à une expertise uni-
que par un expert agréé dans 
les conditions prévues au 2° 
de l’article L. 4614-12 et à 
l’article L. 4614-13, et qui 
peut rendre un avis au titre 
des articles L. 4612-8, 
L. 4612-9, L. 4612-10 et 
L. 4612-13. 

 
 
 
 
 
 
 

 
… L. 4612-13. 

    
 « Art. L. 4616-2. –

 L’instance de coordination 
est composée : 

« Art. L. 4616-2. –
Alinéa sans modification 

 

 

    
 « 1° De l’employeur 

ou de son représentant ; 
« 1° Non modifié 
 

 

    
 « 2° D’un représentant 

de chaque comité d’hygiène, 
de sécurité et des conditions 
de travail, désigné en son sein 
par la délégation du person-
nel ; 

« 2° De trois représen-
tants de chaque comité 
d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail concerné 
par le projet en présence de 
moins de sept comités 
d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, ou de 
deux représentants de chaque 
comité d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail en 
présence de sept à quinze 
comités d’hygiène, de sécuri-
té et des conditions de travail, 
et d’un au-delà de quinze 
comités d’hygiène, de sécuri-
té et des conditions de travail. 
Les représentants sont dési-
gnés au sein des comités 
d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail par la 
délégation du personnel, pour 
la durée de leur mandat ; 

 

 

 « 3° Des personnes 
suivantes territorialement 
compétentes pour l’établis-
sement dans lequel se réunit 
l’instance de coordination : 
médecin du travail, inspec-
teur du travail, agent des ser-
vices de prévention de 
l’organisme de sécurité so-
ciale et, le cas échéant, agent 
de l’organisme professionnel 
de prévention du bâtiment et 
des travaux publics et respon-
sable du service de sécurité et 
des conditions de travail ou, à 

« 3° Des personnes 
suivantes : médecin du tra-
vail, … 
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défaut, agent chargé de la sé-
curité et des conditions de 
travail. 

 
 

… travail. Ces personnes sont 
celles territorialement compé-
tentes pour l’établissement 
dans lequel se réunit 
l’instance de coordination s’il 
est concerné par le projet et, 
sinon, celles territorialement 
compétentes pour 
l’établissement concerné le 
plus proche du lieu de ré-
union. 

    
  « Seules les personnes 

mentionnées aux 1° et 2° ont 
voix délibérative. 

 

    
 « Art. L. 4616-3. –

 L’expert mentionné à 
l’article L. 4616-1 est désigné 
lors de la première réunion de 
l’instance. 

« Art. L. 4616-3. –
  L’expert … 

 
 

… l’instance de coordination. 

 

    
 « Il remet son rapport 

et l’instance de coordination 
se prononce, le cas échéant, 
dans les délais prévus par un 
décret en Conseil d’État. À 
l’expiration de ces délais, 
l’instance est réputée avoir 
été consultée. 

« Il … 
 
 
 

 
 
… l’instance de coordination 
est réputée avoir été consul-
tée. 

 

    
 « Le rapport de 

l’expert et, le cas échéant, 
l’avis de l’instance de coor-
dination sont transmis par 
l’employeur aux comités 
d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail concer-
nés par le projet ayant justifié 
la mise en place de l’instance 
de coordination. 

« Le … 
 
 
 
 
 
 
 
 

… coordination, qui rendent 
leurs avis. 

 

    
 « Art. L. 4616-4. – Les 

articles L. 4614-1, L. 4614-2, 
L. 4614-8 et L. 4614-9 
s’appliquent à l’instance de 
coordination. 

« Art. L. 4616-4. – 
Non modifié 

 

 

    
 « Art. L. 4616-5. – Un 

accord d’entreprise peut pré-
voir des modalités particulières 
de composition et de fonction-

« Art. L. 4616-5. –
 Un … 
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nement de l’instance de coor-
dination, notamment en cas 
d’un nombre important de co-
mités d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail 
concernés. Il peut prévoir que 
la consultation de l’instance de 
coordination se substitue aux 
consultations prévues aux arti-
cles L. 4612-8, L. 4612-9, 
L. 4612-10 et L. 4612-13. » 

 
         … notamment si un nom-
bre … 
 
                    … travail sont 
concernés. » 

    
Art. L. 4614-3. – 
L’employeur laisse à chacun 
des représentants du person-
nel au comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de 
travail le temps nécessaire à 
l’exercice de leurs fonctions. 
……………………………… 
 

   

 
Ce temps peut être dé-

passé en cas de circonstances 
exceptionnelles. 

 

XI. – Le dernier alinéa 
de l’article L. 4614-3 du 
même code est complété par 
les mots : « ou de participa-
tion à une instance de coordi-
nation prévue à l’article 
L. 4616-1 ». 

XI. –  Non modifié 
 

XI. –  Non modifié 
 

    

Code de commerce Article 5 Article 5 Article 5 

LIVRE II 
Des sociétés commerciales et 

des groupements d’intérêt 
économique 
TITRE II 

Dispositions applicables aux 
diverses sociétés 
commerciales 
CHAPITRE V 

Des sociétés anonymes 
Section 2 

De la direction et de 
l’administration des socié-

tés anonymes. 
Sous-section 1 : 

Du conseil d’administration de 
la direction générale. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. – La sous-section 1 de 

la section 2 du chapitre V du ti-
tre II du livre II du code de 
commerce est ainsi modifiée : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. – Alinéa sans modi-

fication 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
I. – Alinéa sans modi-

fication 
 

 
Art. L. 225-25. – Les 

statuts peuvent imposer que 
chaque administrateur soit 
propriétaire d'un nombre d'ac-
tions de la société, qu'ils dé-

 1° A (nouveau) Au 
premier alinéa de l’article 
L. 225-25, après le mot : 
« peuvent », sont insérés les 
mots : « , sauf pour les sala-
riés élus ou désignés sur le 

1° A Le dernier alinéa 
de l’article L. 225-25 est 
complété par les mots : « ni 
aux salariés nommés admi-
nistrateurs en application des 
articles L. 225-27 et 
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terminent. 
……………………………… 

fondement des articles 
L. 225-27 et L. 225-27-1, » ; 

L. 225-27-1 » ; 

    
 1° Après l’article 

L. 225-27, il est inséré un ar-
ticle L. 225-27-1 ainsi rédi-
gé : 

1° Alinéa sans modifi-
cation 

 

1° Alinéa sans modifi-
cation 

 

    
 « Art. L. 225-27-1. –

 I. – Dans les sociétés dont le 
siège social est situé sur le 
territoire français qui em-
ploient, à la clôture de chacun 
des deux derniers exercices, 
au moins cinq mille salariés 
permanents dans la société et 
ses filiales, directes ou indi-
rectes, situées sur le territoire 
français ou au moins dix 
mille salariés permanents 
dans la société et ses filiales, 
directes ou indirectes, situées 
sur le territoire français et à 
l’étranger, et qui ont pour 
obligation de mettre en place 
un comité d’entreprise en ap-
plication de l’article 
L. 2322-1 du code du travail, 
le conseil d’administration 
comprend, outre les adminis-
trateurs prévus aux articles 
L. 225-17 et L. 225-18, des 
administrateurs représentant 
les salariés. 

« Art. L. 225-27-1. – 
I. – Non modifié 

 

« Art. L. 225-27-1. –
 I. – Dans les sociétés qui 
emploient, à la clôture de 
deux exercices consécutifs, au 
moins … 

 
 
 
                       … indi-

rectes, dont le siège social est 
fixé sur le … 

 
 
… indirectes, dont le 

siège social est fixé sur le ter-
ritoire … 

 
 
 

                   … travail, il est 
stipulé dans les statuts que le 
conseil d’administration 
comprend, outre les adminis-
trateurs dont le nombre et le 
mode de désignation sont 
prévus … 
… salariés. 

    
 « Une société n’est 

pas soumise à l’obligation 
prévue au premier alinéa dès 
lors qu’elle est la filiale di-
recte ou indirecte d’une so-
ciété elle-même soumise à 
cette obligation. Lorsqu’une 
société n’est pas soumise à 
l’obligation prévue au pre-
mier alinéa mais que ses filia-
les remplissent les conditions 
fixées à ce même alinéa, 
l’obligation est applicable 
aux filiales. 

 « Une société … 
 
 
 
 
 

… obligation. 

    
 « II. – Le nombre des 

administrateurs représentant 
les salariés est égal à deux 
dans les sociétés dont le 
nombre d’administrateurs 

« II. –  Le … 
 

... salariés est au moins 
égal … 
 

« II. –  Le … 
 

... salariés est égal … 
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mentionnés aux articles 
L. 225-17 et L. 225-18 est 
supérieur à douze et à un s’il 
est égal ou inférieur à douze. 

 
 
 … douze et au moins à un …                    
.                     .. douze. 

 
 

      … douze et à un …                                     
.                     ... douze. 

    
 « Les administrateurs 

représentant les salariés ne 
sont pas pris en compte pour 
la détermination du nombre 
minimal et du nombre maxi-
mal d’administrateurs prévus 
à l’article L. 225-17 ou pour 
l’application du premier ali-
néa de l’article L. 225-18-1. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

« Les … 
 
 
 
 
 

… L. 225-17, ni pour … 

    
 « III. – Les statuts 

prévoient les modalités de 
désignation des administra-
teurs représentant les salariés 
selon l’une des modalités 
suivantes : 

« III. – Après avis du 
comité d’entreprise ou, le cas 
échéant, du comité de groupe, 
les statuts prévoient … 

 
… suivantes : 

« III. – Dans les six 
mois suivant la clôture du se-
cond des deux exercices men-
tionnés au I, après avis du 
comité d’entreprise ou, le cas 
échéant, du comité de 
groupe, l’assemblée générale 
extraordinaire procède à la 
modification des statuts pour 
déterminer les conditions 
dans lesquelles sont désignés 
les administrateurs représen-
tant les salariés, selon l’une 
des modalités suivantes : 

    
 « 1° L’organisation 

d’une élection auprès des sala-
riés de la société et de ses filia-
les, directes ou indirectes, si-
tuées sur territoire français 
dans les conditions fixées à 
l’article L. 225-28-1 ; 

« 1° Non modifié 
 

« 1° L’organisation … 
 
 
… indirectes, dont le 

siège social est fixé sur … 
 
… L. 225-28 ; 

    
 « 2° La désignation, 

selon le cas, par le comité de 
groupe prévu à l’article 
L. 2331-1 du code du travail, 
le comité central d’entreprise 
ou le comité d’entreprise de 
la société mentionnée au 
premier alinéa ; 

« 2° La … 
 
 
 
 
 
                    … au I du 

présent article ; 

« 2° Non modifié 
 

    
 « 3° La désignation 

par l’organisation syndicale 
ayant obtenu le plus de suf-
frages au premier tour des 
élections mentionnées à 
l’article L. 2122-1 du code du 
travail dans la société et ses 
filiales, directes ou indirectes, 
sur le territoire français lors-

« 3° La … 
 
 
 
… mentionnées aux ar-

ticles L. 2122-1 et L. 2122-4 du 
code …  

         … ou indirectes, 
situées sur le … 

« 3° La … 
 
 
 
 
 
 
… indirectes, dont le 

siège social est fixé sur … 
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qu’un seul administrateur est 
désigné ou, par chacune des 
deux organisations syndicales 
ayant obtenu le plus de suf-
frages au premier tour des 
élections mentionnées 
ci-dessus lorsque deux admi-
nistrateurs doivent être dési-
gnés ; 

 
 
 
 
… tour de ces élections 

lorsque … 
 

            … désignés ; 

… administrateur est à dési-
gner ou, par…. 
 
 
 
 
 
… administrateurs sont à dé-
signer ; 

    
 « 4° Lorsque le nom-

bre d’administrateurs à dési-
gner est égal à deux, la dési-
gnation de l’un des 
administrateurs selon l’une 
des modalités fixées aux 1° à 
3° et du second par le comité 
d’entreprise européen, s’il 
existe, ou, pour les sociétés 
européennes au sens de 
l’article L. 2351-1 du code du 
travail, par l’organe de repré-
sentation des salariés men-
tionné à l’article L. 2352-16 
du même code, ou, à défaut, 
par le comité de la société eu-
ropéenne mentionné à 
l’article L. 2353-1 dudit code. 

« 4° Non modifié 
 

« 4° Lorsque deux 
administrateurs sont à dési-
gner, la désignation … 

 
 
 

… 3° et de l’autre par le … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                        … code. 

    
   « L’élection ou la dé-

signation des administrateurs 
représentant les salariés in-
tervient dans les six mois sui-
vant la modification des sta-
tuts prévue au premier alinéa 
du présent III. 

    
  

 
 
 
 
 
 
 
« IV. – En cas de non 

approbation par l’assemblée gé-
nérale extraordinaire des modi-
fications statutaires nécessaires 
à la mise en œuvre des disposi-
tions des cinquième à neuvième 
alinéas dans un délai de six 
mois à compter de la clôture du 
second exercice mentionné au 
premier alinéa, les administra-
teurs représentant les salariés 

« IV. – La désignation 
ou l’élection des administra-
teurs doivent intervenir au 
plus tard dans le délai de six 
mois suivant l’approbation 
des modifications statutaires 
nécessaires à la mise en œu-
vre des II et III du présent ar-
ticle. En cas … 

 
 
 
 … œuvre des mêmes 

II et III dans … 
 

 
… second des deux exercices 
mentionnés au I, les adminis-
trateurs … 

« IV. – Si l’assemblée 
générale extraordinaire ne 
s’est pas réunie dans le délai 
prévu au premier alinéa du 
III, tout salarié peut deman-
der au président du tribunal 
statuant en référé d’enjoindre 
sous astreinte au conseil 
d’administration de convo-
quer une assemblée générale 
extraordinaire et de soumet-
tre à celle-ci les projets de 
résolutions tendant à modi-
fier les statuts dans le sens 
prévu au III. 
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sont désignés par la voie de 
l’élection mentionnée au 
sixième alinéa. 

    
   … mentionnée au 1° du III. 

    
 « L’élection a lieu au 

plus tard six mois après : 
Alinéa sans modifica-

tion 
Alinéa supprimé 
 

    
 « 1° Le refus des mo-

difications statutaires par 
l’assemblée générale extraor-
dinaire ; 

« 1° Alinéa sans modi-
fication 

 

Alinéa supprimé 
 

    
 « 2° L’assemblée géné-

rale statuant sur les comptes du 
second exercice clos mention-
né au premier alinéa si les mo-
difications statutaires prévues 
aux cinquième à neuvième ali-
néas n’ont pas été soumises à 
l’assemblée générale extraor-
dinaire. 

« 2° L’assemblée … 
 

… second des deux exercices 
mentionnés au I si les modifi-
cations statutaires prévues 
aux II et III n’ont … 

                 
                  … extraor-

dinaire. 

« À défaut de modifi-
cation des statuts à l’issue du 
délai prévu au premier alinéa 
du III, les administrateurs re-
présentant les salariés sont 
désignés par la voie de 
l’élection mentionnée au 1° 
du III dans les six mois sui-
vant l’expiration du même 
délai. Tout salarié peut de-
mander au président du tri-
bunal statuant en référé 
d’enjoindre sous astreinte à 
la société d’organiser 
l’élection. 

    
 « V. – Les administra-

teurs désignés doivent être ti-
tulaires d’un contrat de tra-
vail avec la société ou ses 
filiales, directes ou indirectes, 
antérieur de deux années au 
moins à leur désignation et 
correspondant à un emploi ef-
fectif. Toutefois, la condition 
d’ancienneté n’est pas requise 
lorsqu’au jour de la nomina-
tion la société est constituée 
depuis moins de deux ans. 

« V. – Les administra-
teurs élus ou désignés … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
… ans. 

« V. – Supprimé 

    
 « VI. – Les sociétés 

dont le conseil 
d’administration comprend 
un ou plusieurs membres dé-
signés en application de 
l’article L. 225-27, de 
l’article 5 de la loi n° 83-675 
du 26 juillet 1983 ou de 
l’article 8-1 de la loi 
n° 86-912 du 6 août 1986, ne 
sont pas tenues à l’obligation 
prévue au premier alinéa dès 
lors que le nombre de ces 
administrateurs est au moins 

« VI. – Les … 
 
 
 
 
 

 
... 1983 relative à la 

démocratisation du secteur 
public ou de l’article 8-1 de 
la loi n° 86-912 du 6 août 
1986 relative aux modalités 
des privatisations, ne sont pas 
soumises à l’obligation pré-

« VI. – Les sociétés 
répondant aux critères fixés 
au I et dont … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
… privatisations, ainsi 

que leurs filiales directes ou 
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égal au nombre prévu au troi-
sième alinéa. Quand le nom-
bre de ces administrateurs 
n’est pas égal au nombre pré-
vu par le troisième alinéa, 
l’ensemble de ces administra-
teurs sont élus ou désignés 
selon les modalités prévues 
au présent article. » ; 

vue aux I, II et III du présent 
article dès lors que le nombre 
de ces administrateurs est au 
moins égal au nombre prévu 
au II. Quand le nombre de ces 
administrateurs est inférieur au 
nombre prévu au même II, 
l’ensemble … 
           … article. » ; 

indirectes, ne sont … 
 
 
 

… au II. 
 

    
   « Lorsque le nombre 

de ces administrateurs est in-
férieur au nombre prévu au 
II, les I à IV sont applicables 
à l’expiration du mandat en 
cours des administrateurs re-
présentant les salariés. » ; 

    
 2° Après l’article 

L. 225-28, il est inséré un article 
L. 225-28-1 ainsi rédigé : 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

 

2° L’article L. 225-28 
est ainsi modifié : 

    
 
Art. L. 225-28 – Les 

administrateurs élus par les 
salariés doivent être titulaires 
d'un contrat de travail avec la 
société ou l'une de ses filiales 
directes ou indirectes dont le 
siège social est fixé sur le ter-
ritoire français antérieur de 
deux années au moins à leur 
nomination et correspondant 
à un emploi effectif. Toute-
fois, la condition d'ancienneté 
n'est pas requise lorsque au 
jour de la nomination la so-
ciété est constituée depuis 
moins de deux ans. 

« Art. L. 225-28-1. –
 Pour l’élection prévue au 1° 
du III de l’article 
L. 225-27-1, tous les salariés 
de la société et de ses filiales, 
directes ou indirectes, dont le 
siège social est situé sur le 
territoire français et dont le 
contrat de travail est antérieur 
de trois mois à la date de 
l’élection sont électeurs. Le 
vote est secret. 

« Art. L. 225-28-1. –
Alinéa sans modification 

 

a) À la première 
phrase du premier alinéa, 
après le mot : « salariés », 
sont insérés les mots : « ou 
désignés en application de 
l’article L. 225-27-1 » ; 

………………………………    
Lorsqu'un siège au 

moins est réservé aux ingé-
nieurs, cadres et assimilés, les 
salariés sont divisés en deux 
collèges votant séparément. 
Le premier collège comprend 
les ingénieurs, cadres et as-
similés, le second les autres 
salariés. Les statuts fixent la 
répartition des sièges par col-
lège en fonction de la struc-
ture du personnel. 

« Les candidats ou lis-
tes de candidats sont présen-
tés par une ou plusieurs orga-
nisations syndicales 
représentatives, au sens de 
l’article L. 2122-1 du code du 
travail. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

b) À la première 
phrase du troisième alinéa, 
après le mot : « assimilés », 
sont insérés les mots : « en 
application de l’article 
L. 225-27 » ; 

    
Les candidats ou listes 

de candidats peuvent être 
présentés soit par une ou plu-

« Lorsqu’il y a un seul 
siège à pourvoir pour 
l’ensemble du corps électoral, 

« Lorsqu’il …. 
 
 

c) Au début du qua-
trième alinéa, sont ajoutés les 
mots : « Lorsqu’il est fait ap-
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sieurs organisations syndica-
les représentatives au sens de 
l'article L. 423-2 du code du 
travail, soit par le vingtième 
des électeurs ou, si le nombre 
de ceux-ci est supérieur à 
deux mille, par cent d'entre 
eux. 

l’élection a lieu au scrutin 
majoritaire à deux tours. 
Chaque candidature doit 
comporter, outre le nom du 
candidat, celui de son rem-
plaçant éventuel. Est déclaré 
élu le candidat ayant obtenu 
au premier tour la majorité 
absolue des suffrages expri-
més, au second tour la majo-
rité relative. 

 
 
 
 
 
… éventuel ; le titulaire 

et le suppléant doivent être de 
sexe différent. Est déclaré … 

 
 

… relative. 

plication de l’article 
L. 225-27, » ; 

    
 « Dans les autres cas, 

l’élection a lieu au scrutin de 
liste à la représentation pro-
portionnelle au plus fort reste 
et sans panachage. Chaque 
liste doit comporter un nom-
bre de candidats double de 
celui des sièges à pourvoir. 

« Dans … 
 
 
 
 
 
 
… pourvoir ; la liste 

doit également comporter une 
stricte alternance entre candi-
datures de sexe masculin et 
de sexe féminin. 

d) Le quatrième alinéa 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

    
 « En cas d’égalité des 

voix, les candidats dont le 
contrat de travail est le plus 
ancien sont déclarés élus. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

« Lorsqu’il est fait ap-
plication de l’article 
L. 225-27-1, les candidats ou 
listes de candidats sont pré-
sentés par une ou plusieurs 
organisations syndicales re-
présentatives au sens de 
l’article L 2122-1 du code du 
travail. » ; 

    
 « Les autres modalités 

du scrutin sont fixées par les 
statuts. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

e) Après la troisième 
phrase du cinquième alinéa, 
il est inséré une phrase ainsi 
rédigée : 

    
Lorsqu'il y a un seul 

siège à pourvoir pour l'en-
semble du corps électoral, 
l'élection a lieu au scrutin ma-
joritaire à deux tours. Lors-
qu'il y a un seul siège à pour-
voir dans un collège électoral, 
l'élection a lieu au scrutin ma-
joritaire à deux tours dans ce 
collège. Chaque candidature 
doit comporter, outre le nom 
du candidat, celui de son 
remplaçant éventuel. Est dé-
claré élu le candidat ayant ob-
tenu au premier tour la majo-
rité absolue des suffrages 

« Les contestations re-
latives à l’électorat, à 
l’éligibilité et à la régularité 
des opérations électorales 
sont portées devant le juge 
d’instance qui statue en der-
nier ressort dans les condi-
tions prévues au premier ali-
néa de l’article L. 2324-23 du 
code du travail. » ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

« Le candidat et son 
remplaçant sont de sexe dif-
férent. » ; 
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exprimés, au second tour la 
majorité relative. 

   f) Le sixième alinéa 
est complété par les mots et 
une phrase ainsi rédigée : 

    
Dans les autres cas, 

l'élection a lieu au scrutin de 
liste à la représentation pro-
portionnelle au plus fort reste 
et sans panachage. Chaque 
liste doit comporter un nom-
bre de candidats double de 
celui des sièges à pourvoir. 
……………………………… 

  « et être composée al-
ternativement d’un candidat 
de chaque sexe. Sur chacune 
des listes, l’écart entre le 
nombre des candidats de cha-
que sexe ne peut être supé-
rieur à un. » ; 

Art. L. 225-22. –  Un 
salarié de la société ne peut 
être nommé administrateur 
que si son contrat de travail 
correspond à un emploi effec-
tif. Il ne perd pas le bénéfice 
de ce contrat de travail. Toute 
nomination intervenue en 
violation des dispositions du 
présent alinéa est nulle. Cette 
nullité n'entraîne pas celle des 
délibérations auxquelles a 
pris part l'administrateur irré-
gulièrement nommé. 
…………………………….. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
Toutefois, les adminis-

trateurs élus par les salariés, 
les administrateurs représen-
tant les salariés actionnaires 
ou le fonds commun de pla-
cement d'entreprise en appli-
cation de l'article L. 225-23 
et, dans les sociétés anony-
mes à participation ouvrière, 
les représentants de la société 
coopérative de main-d'oeuvre 
ne sont pas comptés pour la 
détermination du nombre des 
administrateurs liés à la so-
ciété par un contrat de travail 
mentionné à l'alinéa précé-
dent. 
……………………………… 
 

 « 2° bis (nouveau) Au 
troisième alinéa de l’article 
L. 225-22, après le mot : 
« élus », sont insérés les 
mots : « ou désignés » ; 

2° bis Au troisième 
alinéa de l’article L. 225 22, 
après les mots : « par les sa-
lariés », sont insérés les 
mots : « ou désignés en ap-
plication de l’article 
L. 225-27-1 » ; 

Art. L. 225-23. –  Dans 
les sociétés dont les titres sont 
admis aux négociations sur un 
marché réglementé, lorsque le 
rapport présenté par le conseil 
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d'administration lors de l'as-
semblée générale en application 
de l'article L. 225-102 établit 
que les actions détenues par le 
personnel de la société ainsi que 
par le personnel de sociétés qui 
lui sont liées au sens de l'article 
L. 225-180 représentent plus de 
3 % du capital social de la so-
ciété, un ou plusieurs adminis-
trateurs sont élus par l'assem-
blée générale des actionnaires 
sur proposition des actionnaires 
visés à l'article L. 225-102. 
Ceux-ci se prononcent par un 
vote dans des conditions fixées 
par les statuts. Ces administra-
teurs sont élus parmi les salariés 
actionnaires ou, le cas échéant, 
parmi les salariés membres du 
conseil de surveillance d'un 
fonds commun de placement 
d'entreprise détenant des actions 
de la société. Ces administra-
teurs ne sont pas pris en compte 
pour la détermination du nom-
bre minimal et du nombre 
maximal d'administrateurs pré-
vus à l'article L. 225-17. La du-
rée de leur mandat est détermi-
née par application de l'article 
L. 225-18. Toutefois, leur man-
dat prend fin par l'arrivée du 
terme ou la rupture, pour quel-
que cause que ce soit, de leur 
contrat de travail. 
………………………………. 

Les sociétés dont le 
conseil d'administration com-
prend un ou plusieurs admi-
nistrateurs nommés parmi les 
membres du conseil de sur-
veillance des fonds communs 
de placement d'entreprise re-
présentant les salariés, ou un 
ou plusieurs salariés élus en 
application des dispositions 
de l'article L. 225-27, ne sont 
pas tenues aux obligations 
prévues au premier alinéa. 
……………………………… 

   
 
 
 
 
 
2° ter (nouveau) Au 

quatrième alinéa de l’article 
L. 225-23, les mots : « en ap-
plication des dispositions de 
l’article L. 225-27 » sont 
remplacés par les mots : « ou 
désignés en application des 
articles L. 225-27 et 
L. 225-27-1 » ; 

 3° L’article L. 225-29 
est ainsi modifié : 

3° Non modifié 
 

3° Alinéa sans modifi-
cation 

    
Art. L. 225-29. – La du- a) À la première  a) À … 
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rée du mandat d’administrateur 
élu par les salariés est détermi-
née par les statuts, sans pouvoir 
excéder six ans. Le mandat est 
renouvelable, sauf stipulation 
contraire des statuts. 

phrase du premier alinéa, 
après le mot : « salariés », 
sont insérés les mots : « ou 
désigné selon les modalités 
prévues à l’article 
L. 225-27-1 » ; 

 
 
 

.. désigné en application de 
l’article L. 225-27-1 » ; 

    
Toute nomination in-

tervenue en violation des arti-
cles L. 225-27, L. 225-28 et du 
présent article est nulle. Cette 
nullité n’entraîne pas celle des 
délibérations auxquelles a pris 
part l’administrateur irréguliè-
rement nommé. 

b) À la première 
phrase du second alinéa, la 
référence: « L. 225-28 » est 
remplacée par les références : 
« L. 225-27-1, L. 225-28 et 
L. 225-28-1 » ; 
 

 b) À la première 
phrase du second alinéa, 
après la référence : 
« L. 225-27, », est insérée la 
référence : « L. 225-27-1, » ; 

    
 4° L’article L. 225-30 

est ainsi modifié : 
4° Alinéa sans modifi-

cation 
4° Alinéa sans modifi-

cation 
    
Art. L. 225-30. – Le 

mandat d’administrateur élu 
par les salariés est incompati-
ble avec tout mandat de délé-
gué syndical, de membre du 
comité d’entreprise, de délé-
gué du personnel ou de mem-
bre du comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de 
travail de la société. 
L’administrateur qui, lors de 
son élection, est titulaire d’un 
ou de plusieurs de ces man-
dats doit s’en démettre dans 
les huit jours. À défaut, il est 
réputé démissionnaire de son 
mandat d’administrateur. 

a) À la première 
phrase, après le mot : « sala-
riés », sont insérés les mots : 
« ou désigné selon les moda-
lités prévues à l’article 
L. 225-27-1 » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

a) Non modifié 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

a bis) (nouveau) Après 
la première phrase, est insérée 
une phrase ainsi rédigée : 

 
« Le mandat 

d’administrateur élu ou dési-
gné par les salariés est égale-
ment incompatible avec tout 
mandat de membre d’un co-
mité d’entreprise européen, 
s’il existe, ou, pour les socié-
tés européennes au sens de 
l’article L. 2351-1 du code du 
travail, de membre de l’organe 
de représentation des salariés 
mentionné à l’article 
L. 2352-16 du même code ou 
de membre d’un comité de la 
société européenne mentionné 
à l’article L. 2353-1 dudit 
code. » ;  

    

a) À la … 
 
 
… désigné en applica-

tion de l’article L. 225-27-1  
et après le mot : « entre-
prise, », sont insérés les 
mots : « de membre du comi-
té de groupe. » ; 
 

a bis) Alinéa sans mo-
dification 

 
 
« Il  est également … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… code. » ; 
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 b) À la deuxième 
phrase, après le mot: « élec-
tion », sont insérés les mots : 
« ou de sa désignation selon 
les modalités prévues à 
l’article L. 225-27-1 » ; 

b) Non modifié 
 

b) À … 
 
 
… sa désignation » ; 

    
  4° bis (nouveau) 

Après l’article L. 225-30, 
sont insérés des articles 
L. 225-30-1 et L. 225-30-2 
ainsi rédigés : 

4° bis Alinéa sans 
modification 

 

    
  « Art. L. 225-30-1. – 

L'employeur laisse aux admi-
nistrateurs élus ou désignés 
par les salariés en application 
de l’article L. 225-27-1 le 
temps nécessaire à l'exercice 
de leurs fonctions, dans la li-
mite d'une durée fixée par dé-
cret et permettant à 
l’administrateur d’exercer uti-
lement sa compétence. 

 

« Art. L. 225-30-1. –  
Les administrateurs élus par 
les salariés ou désignés en 
application de l’article 
L. 225-27-1 disposent du 
temps nécessaire à l’exercice 
de leur mandat, dans la limite 
d’une durée fixée par décret. 
Ce temps est considéré comme 
du temps de travail. 

  « Art. L. 225-30-2. – 
Les administrateurs élus ou 
désignés par les salariés pour 
la première fois bénéficient, 
s’ils le souhaitent, d’une for-
mation à la gestion des entre-
prises, dans la limite d’une du-
rée fixée par décret en Conseil 
d’État. 

 
 

 

« Art. L. 225-30-2. – 
Les administrateurs élus par 
les salariés ou désignés en 
application de l’article 
L. 225-27-1 bénéficient à leur 
demande d’une formation 
adaptée à l’exercice de leur 
mandat, à la charge de la so-
ciété, dans des conditions dé-
finies par décret en Conseil 
d’État. Ce temps de formation 
n’est pas imputable sur le 
crédit d’heures prévu à 
l’article L. 225-30-1. » ; 

 
  « Le temps consacré au 

suivi de cette formation n’est 
pas imputé sur le crédit 
d’heures prévu à l’article 
L. 225-30-1. 

 

Alinéa supprimé 
 

  « Son coût est à la 
charge de l’entreprise. » ; 

 

Alinéa supprimé 
 

 
Art. L. 225-31. – Les 

administrateurs élus par les 
salariés ne perdent pas le bé-
néfice de leur contrat de tra-
vail. Leur rémunération en 
tant que salariés ne peut être 

5° À la première 
phrase de l’article L. 225-31, 
après le mot : « élus », sont 
insérés les mots : « ou dési-
gnés selon les modalités pré-
vues à l’article 
L. 225-27-1 » ; 

5° À … 
 
 
 
                     … pré-

vues aux articles L. 225-23, 
L. 225-27 et L. 225-27-1 » ; 

5° À la première 
phrase de l’article L. 225 31, 
après le mot : « salariés », 
sont insérés les mots : « ou 
désignés en application de 
l’article L. 225-27-1 » ; 
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réduite du fait de l’exercice 
de leur mandat. 

    
 6° L’article L. 225-32 

est ainsi modifié : 
6° Non modifié 
 

6° Alinéa sans modifi-
cation 

    
Art. L. 225-32. – La 

rupture du contrat de travail 
met fin au mandat de 
l’administrateur élu par les 
salariés. 

 
 
a) Le premier alinéa 

est complété par les mots : 
« ou désigné selon les moda-
lités prévues à l’article 
L. 225-27-1 » ; 

  
 
a) Le … 
 

… désigné en application de 
l’article L. 225-27-1 » ; 

    
 
Les administrateurs élus 

par les salariés ne peuvent être 
révoqués que pour faute dans 
l’exercice de leur mandat, par 
décision du président du tribu-
nal de grande instance, rendue 
en la forme des référés, à la de-
mande de la majorité des mem-
bres du conseil 
d’administration. La décision 
est exécutoire par provision. 

b) À la première phrase 
du second alinéa, après le mot : 
« salariés », sont insérés les 
mots : « ou désignés selon les 
modalités prévues à l’article 
L. 225-27-1 » ; 

 b) À … 
 
 

… désignés en application de 
l’article L. 225-27-1 » ; 

    
Art. L. 225-33. – Sauf 

en cas de résiliation à 
l’initiative du salarié, la rup-
ture du contrat de travail d’un 
administrateur élu par les sa-
lariés ne peut être prononcée 
que par le bureau de juge-
ment du conseil des 
prud’hommes statuant en la 
forme des référés. La déci-
sion est exécutoire par provi-
sion. 

 
 
7° À l’article 

L. 225-33, après les mots : 
« élus par les salariés », sont 
insérés les mots : « ou dési-
gnés selon les modalités pré-
vus à l’article L. 225-27-1 » ; 

 
 
7° L’article L. 225-33 

est ainsi rédigé : 
 
« Art. L. 225-33. – 

L’administrateur élu par les 
salariés ou désigné selon les 
modalités prévues à l’article 
L. 225-27-1 du présent code 
bénéficie de la protection 
contre le licenciement prévue 
à l’article L. 2411-1 du code 
du travail. » ; 

 
 
7° L’article L. 225-33 

est abrogé. 
 
Alinéa supprimé 
 

    
 
 
 
 
 
Art. L. 225-34. – I. – En 

cas de vacance, par décès, dé-
mission, révocation, rupture du 
contrat de travail ou pour toute 
autre cause que ce soit, d'un 
siège d'administrateur élu par 
les salariés, le siège vacant est 
pourvu de la manière suivante : 

 

 
 
 
 
 
 
 
8° Le II de l’article 

L. 225-34 est complété par 
les mots : « en application 
des articles L. 225-27 et 
L. 225-28 » ; 

 
 
 
 
 
 
 
8° Non modifié 
 

 
 
 
 
 
 
 
8° L’article L. 225-34 

est ainsi modifié : 
 
a) Au premier alinéa 

du I, après le mot : « sala-
riés », sont insérés les mots : 
« ou désigné en application 
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1° Lorsque l'élection a 
eu lieu au scrutin majoritaire à 
deux tours, par le remplaçant ; 

 
2° Lorsque l'élection a 

eu lieu au scrutin de liste, par le 
candidat figurant sur la même 
liste immédiatement après le 
dernier candidat élu. 

 
II. – Le mandat de 

l’administrateur ainsi désigné 
prend fin à l’arrivée du terme 
normal du mandat des autres 
administrateurs élus par les 
salariés. 

 

de l’article L. 225-27-1 » ; 
 
b) Le I est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 
 
« 3° Lorsque la dési-

gnation a eu lieu selon l’une 
des modalités prévues aux 2° 
à 4° du III de l’article 
L. 225-27-1, par un salarié 
désigné dans les mêmes 
conditions. » ; 

 
c) Le II est complété 

par les mots : « ou désignés 
en application de l’article 
L. 225-27-1 » ; 

    
 9° Après l’article 

L. 225-34, il est inséré un article 
L. 225-34-1 ainsi rédigé : 

9° Alinéa sans modifi-
cation 

 

9° Supprimé 
 

    
 « Art. L. 225-34-1. –

 En cas de vacance, par décès, 
démission, révocation, rup-
ture du contrat de travail ou 
pour toute autre cause que ce 
soit, d’un siège 
d’administrateur ou désigné 
selon les modalités prévues, 
selon le cas, à l’article 
L. 225-27-1 ou L. 225-79-2, 
le siège vacant est pourvu de 
la manière suivante : 

« Art. L. 225-34-1. –
 En … 

 
 
 

 
… d’administrateur élu ou 
désigné selon les modalités 
prévues à l’article 
L. 225-27-1, le siège … 
 
… suivante : 

 

    
 « 1° Lorsque l’élection 

a eu lieu au scrutin majori-
taire à deux tours, par le rem-
plaçant ou, lorsque l’élection 
a eu lieu au scrutin de liste, 
par le candidat figurant sur la 
même liste immédiatement 
après le dernier candidat élu ; 

« 1° Non modifié 
 

 

    
 « 2° Lorsque 

l’administrateur a été désigné 
selon les modalités prévues aux 
septième, huitième ou neuvième 
alinéas de l’article L. 225-27-1, 
une nouvelle procédure de dési-
gnation est engagée. 

« 2° Lorsque … 
      
                               … aux 
2° à 4°  du III de l’article … 
 
         
                    … engagée. 

 

    
 « Le mandat de 

l’administrateur ainsi désigné 
prend fin à l’arrivée du terme 
normal du mandat des autres 

Alinéa sans modifica-
tion 
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administrateurs désignés se-
lon les modalités fixées à 
l’article L. 225-27-1. » 

    
Art. L. 225-44. – Sous 

réserve des articles 
L. 225-21-1, L. 225-22 et 
L. 225-27, les administrateurs 
ne peuvent recevoir de la so-
ciété aucune rémunération, 
permanente ou non, autre que 
celles prévues aux articles 
L. 225-45, L. 225-46, 
L. 225-47 et L. 225-53. 

 10° (nouveau) Au 
premier alinéa de l’article 
L. 225-44, la référence : « et 
L. 225-27 » est remplacée par 
les références : « , L. 225-23, 
L. 225-27 et L. 225-27-1 ». 

10° Non modifié 
 

……………………………… 
 

   

LIVRE II 
Des sociétés commerciales et 

des groupements d’intérêt 
économique 
TITRE II 

Dispositions applicables aux 
diverses sociétés commer-

ciales 
CHAPITRE V 

Des sociétés anonymes 
Section 2 

De la direction et de 
l’administration des socié-

tés anonymes. 
Sous-section 2 : 

Du directoire et du conseil de 
surveillance. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. – La sous-section 2 

de la section 2 du chapitre V 
du titre II du livre II du même 
code est ainsi modifiée : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. – Alinéa sans modi-

fication 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. – Alinéa sans modi-

fication 
 

 
 
Art. L. 225-72. – Les 

statuts peuvent imposer que 
chaque membre du conseil de 
surveillance soit propriétaire 
d'un nombre d'actions de la so-
ciété, qu'ils déterminent. 
………………………………. 

 1° A (nouveau) Au 
premier alinéa de l’article 
L. 225-72, après le mot : 
« peuvent », sont insérés les 
mots : « , sauf pour les sala-
riés élus ou désignés sur le 
fondement des articles 
L. 225-79 et L. 225-79-2, » ; 

1° A Le dernier alinéa 
de l’article L. 225-72 est 
complété par les mots : « ni 
aux salariés nommés mem-
bres du conseil de surveil-
lance en application des arti-
cles L. 225-79 et 
L. 225-79-2 » ; 

 1° Après l’article 
L. 225-79-1, il est inséré un ar-
ticle L. 225-79-2 ainsi rédigé : 

1° Alinéa sans modifi-
cation 

 

1° Alinéa sans modifi-
cation 

 
    
 « Art. L. 225-79-2. –

 I. – Dans les sociétés dont le 
siège social est situé sur le 
territoire français qui em-
ploient, à la clôture de chacun 
des deux derniers exercices, 
au moins cinq mille salariés 
permanents dans la société et 
ses filiales, directes ou indi-

« Art. L. 225-79-2. –
 I. –  Non modifié 

 

« Art. L. 225-79-2. –
 I. –  Dans les sociétés qui 
emploient, à la clôture de 
deux exercices consécutifs, au 
moins … 

 
 
 
          … ou indirectes, 
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rectes, situées sur le territoire 
français ou au moins dix 
mille salariés permanents 
dans la société et ses filiales, 
directes ou indirectes, situées 
sur le territoire français et à 
l’étranger, et qui ont pour 
obligation de mettre en place 
un comité d’entreprise en ap-
plication de l’article 
L. 2322-1 du code du travail, 
le conseil de surveillance 
comprend, outre les membres 
prévus aux articles L. 225-69 
et L. 225-75, des membres 
représentant les salariés. 

dont le siège social est fixé 
sur le territoire …  

 
 
… ou indirectes, dont 

le siège social est fixé sur le 
territoire … 

 
 
 
             …. travail, il 

est stipulé dans les statuts 
que le conseil … 

… outre les membres 
dont le nombre et le mode de 
désignation sont prévus … 

… salariés. 
    
 « Une société n’est pas 

soumise à l’obligation prévue 
au premier alinéa du présent I 
dès lors qu’elle est la filiale, 
directe ou indirecte, d’une so-
ciété elle-même soumise à 
cette obligation. Lorsqu’une 
société n’est pas soumise à 
l’obligation prévue au premier 
alinéa mais que ses filiales 
remplissent les conditions 
fixées à ce même alinéa, 
l’obligation est applicable aux 
filiales. 

 « Une … 
 
 
 
 
 

… obligation.  
 

    
 « II. – Le nombre des 

membres du conseil de sur-
veillance représentant les sa-
lariés est égal à deux dans les 
sociétés dont le nombre de 
membres désignés selon les 
modalités de l’article 
L. 225-75 est supérieur à 
douze et à un s’il est égal ou 
supérieur à douze. 

« II. – Le … 
 
 

   … est au moins égal à … 
 
 
… modalités mentionnées à 
l’article … 
 … et au moins à un s’il est 
égal ou inférieur à douze 

« II. – Le … 
 
 

   … est égal à … 
 
 

 
 

… et à un s’il est égal ou in-
férieur à douze 

    
 « Les membres du 

conseil de surveillance repré-
sentant les salariés ne sont 
pas pris en compte pour la 
détermination du nombre mi-
nimal et du nombre maximal 
des membres du conseil de 
surveillance prévus à l’article 
L. 225-69 ou pour 
l’application du premier ali-
néa de l’article L. 225-69-1. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

« Les … 
 
 
 
 
 
 
 

… L. 225-69, ni pour … 
 
                  …. L. 225-69-1. 
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 « III. – Les statuts 
prévoient les modalités de 
désignation des membres re-
présentant les salariés selon 
l’une des modalités suivan-
tes : 

« III. – Après avis du 
comité d’entreprise ou, le cas 
échéant, du comité de groupe, 
les statuts prévoient … 

                … suivan-
tes : 

« III. – Dans les six 
mois suivant la clôture du se-
cond des deux exercices men-
tionnés au I, après avis du 
comité d’entreprise ou, le cas 
échéant, du comité de 
groupe, l’assemblée générale 
extraordinaire procède à la 
modification des statuts pour 
déterminer les conditions 
dans lesquelles sont désignés 
les membres du conseil de 
surveillance représentant les 
salariés, selon l’une des mo-
dalités suivantes : 

    
 « 1° L’organisation 

d’une élection auprès des sa-
lariés de la société et ses filia-
les, directes ou indirectes, si-
tuées sur le territoire français 
dans les conditions fixées à 
l’article L. 225-28-1 ; 

« 1° Non modifié 
 

« 1° L’organisation … 
 
 
… indirectes, dont le 

siège social est fixé sur … 
 

… l’article. L. 225-28 ; 
    
 « 2° La désignation, 

selon le cas, par le comité de 
groupe prévu à l’article 
L. 2331-1 du code du travail, 
le comité central d’entreprise 
ou le comité d’entreprise de 
la société mentionnée au 
premier alinéa ; 

« 2° La … 
 
 
 
 
 
     … au I du présent 

article ; 

« 2° Non modifié 
 
 
 
 

    
 « 3° La désignation 

par l’organisation syndicale 
ayant obtenu le plus de suf-
frages au premier tour des 
élections mentionnées à 
l’article L. 2122-1 du code du 
travail dans la société et ses 
filiales, directes ou indirectes, 
situées sur le territoire fran-
çais lorsqu’un seul membre 
est désigné, ou par chacune 
des deux organisations syndi-
cales ayant obtenu le plus de 
suffrages au premier tour des 
élections mentionnées 
ci-dessus lorsque deux mem-
bres doivent être désignés ; 

« 3° La … 
 
 
 
… mentionnées aux 

articles L. 2122-1 et 
L. 2122-4 du code … 

 
 
 
 
 
 
               … tour de 

ces élections lorsque … 
 
… désignés ; 

« 3° La … 
 
 
 
 
 
 
… indirectes, dont le 

siège social est fixé sur … 
… membre est à dési-

gner, ou … 
 
 
 
 
… membres sont à dé-

signer ; 
    
 « 4° Lorsque le nom-

bre de membres à désigner 
est égal à deux, la désignation 
de l’un des membres selon 
l’une des modalités fixées 

« 4°  Non modifié 
 

« 4° Lorsque deux 
membres sont à désigner, la 
désignation … 

 
 



 
- 368 - 

 

Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

aux 1° à 3° et du second par 
le comité d’entreprise euro-
péen, s’il existe, ou, pour les 
sociétés européennes au sens 
de l’article L. 2351-1 du code 
du travail par l’organe de re-
présentation des salariés men-
tionné à l’article L. 2352-16 
du même code, ou, à défaut, 
par le comité de la société eu-
ropéenne mentionné à 
l’article L. 2353-1 dudit code. 

… 3° et de l’autre par … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… code. 
 

   « L’élection ou la dé-
signation des membres du 
conseil de surveillance repré-
sentant les salariés intervient 
dans les six mois suivant la 
modification des statuts pré-
vue au premier alinéa du pré-
sent III. 

 
  

 
 
 
 
 
 
 
« IV. – En cas de non 

approbation par l’assemblée 
générale extraordinaire des 
modifications statutaires né-
cessaires à la mise en œuvre 
des dispositions des cin-
quième à neuvième alinéas 
dans un délai de six mois à 
compter de la clôture du se-
cond exercice mentionné au 
premier alinéa, les membres 
représentant les salariés sont 
désignés par la voie de 
l’élection mentionnée au 
sixième alinéa. 

« IV. – La désignation 
ou l’élection des administra-
teurs doivent intervenir au 
plus tard dans le délai de six 
mois suivant l’approbation 
des modifications statutaires 
nécessaires à la mise en œu-
vre des II et III du présent ar-
ticle. En cas… 

 
 
 

… œuvre 
des mêmes II et III dans … 
 
                                       

 … se-
cond des deux exercices men-
tionnés au I, les membres … 
 
 
                              … au 
1° du III. 

« IV. –Si l’assemblée 
générale extraordinaire ne 
s’est pas réunie dans le délai 
prévu au premier alinéa du 
III, tout salarié peut deman-
der au président du tribunal 
statuant en référé d’enjoindre 
sous astreinte au directoire 
de convoquer une assemblée 
générale extraordinaire et de 
soumettre à celle-ci les pro-
jets de résolutions tendant à 
modifier les statuts dans le 
sens prévu au III. 

    
 « L’élection a lieu au 

plus tard six mois après : 
Alinéa sans modifica-

tion 
Alinéa supprimé 
 

    
 « 1° Le refus des mo-

difications statutaires par 
l’assemblée générale extraor-
dinaire ; 

« 1° Non modifié 
 

Alinéa supprimé 
 

    
 « 2° L’assemblée géné-

rale statuant sur les comptes du 
« 2° L’assemblée … 

 
« À défaut de modifica-

tion des statuts à l’issue du dé-
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second exercice clos mention-
né au premier alinéa si les mo-
difications statutaires prévues 
aux cinquième à neuvième ali-
néas n’ont pas été soumises à 
l’assemblée générale extraor-
dinaire. 

… second des deux exercices 
mentionnés au I du présent ar-
ticle si les modifications statu-
taires prévues aux II et III n’ont 
… 

                   … extraor-
dinaire. 

lai prévu au premier alinéa du 
III, les membres du conseil de 
surveillance représentant les 
salariés sont désignés par la 
voie de l’élection mentionnée 
au 1° du III dans les six mois 
suivant l’expiration du même 
délai. Tout salarié peut de-
mander au président du tribu-
nal statuant en référé 
d’enjoindre sous astreinte à la 
société d’organiser l’élection. 

    
 « V. – Les membres 

du conseil de surveillance dé-
signés doivent être titulaires 
d’un contrat de travail avec la 
société ou ses filiales, direc-
tes ou indirectes, antérieur de 
deux années au moins à leur 
désignation et correspondant 
à un emploi effectif. Toute-
fois, la condition 
d’ancienneté n’est pas requise 
lorsqu’au jour de la nomina-
tion la société est constituée 
depuis moins de deux ans. 

« V. – Les … 
   … surveillance élus 

ou désignés … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
       … ans. 

« V. –  Supprimé 

    
 « VI. – Les sociétés 

dont le conseil de surveil-
lance comprend un ou plu-
sieurs membres désignés en 
application de l’article 
L. 225-27, de l’article 5 de la 
loi n° 83-675 du 26 juillet 
1983 ou de l’article 8-1 de la 
loi n° 86-912 du 6 août 1986, 
ne sont pas tenues à 
l’obligation prévue au pre-
mier alinéa dès lors que le 
nombre de ces membres est 
au moins égal au nombre 
prévu au troisième alinéa. 
Quand le nombre de ces 
membres n’est pas égal au 
nombre prévu par le troi-
sième alinéa, l’ensemble de 
ces membres sont élus ou dé-
signés selon les modalités 
prévues au présent article. » ; 

« VI. – Les … 
 
 
 

                      … de l’article 
L. 225-79, de l’article 5 de la 
loi n° 83-675 du 26 juillet 
1983 relative à la démocrati-
sation du secteur public ou de 
l’article 8-1 de la loi 
n° 86-912 du 6 août 1986 re-
lative aux modalités des pri-
vatisations, ne sont pas sou-
mises à l’obligation prévue 
aux I, II et III du présent arti-
cle dès lors que le nombre de 
ces administrateurs est au 
moins égal au nombre prévu 
au II. Quand le nombre de ces 
membres est inférieur au 
nombre prévu au même II, 
l’ensemble de ces membres 
sont élus ou désignés selon 
les modalités prévues au pré-
sent article. » ; 
 

« VI. – Les sociétés 
répondant aux critères fixés 
au I et dont … 

 
 
 
 
 
 
 
 
… privatisations, ainsi 

que leurs filiales directes ou 
indirectes, ne sont … 

 
 
 
                     … prévu 

au II. 

   « Lorsque le nombre 
de ces membres est inférieur 
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au nombre prévu au II, les I à 
IV sont applicables à 
l’expiration du mandat en 
cours des membres du conseil 
de surveillance représentant 
les salariés. » 

 
Art. L. 225-80. – Les 

conditions relatives à 
l’éligibilité, à l’électorat, à la 
composition des collèges, aux 
modalités du scrutin, aux 
contestations, à la durée et 
aux conditions d’exercice du 
mandat, à la révocation, à la 
protection du contrat de tra-
vail et au remplacement des 
membres du conseil de sur-
veillance élus par les salariés 
sont fixées selon les règles 
définies aux articles 
L. 225-28 à L. 225-34. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° L’article L. 225-80 

est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

 
 
 
 
« Pour les membres du 

conseil de surveillance dési-
gnés en application de 
l’article L. 225-79-2, les 
conditions relatives au rem-
placement sont fixées selon 
les règles prévues à l’article 
L. 225-34-1. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Non modifié 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° À l’article 

L. 225-80, après le mot : 
« salariés », sont insérés les 
mots : « ou désignés en ap-
plication de l’article 
L. 225-79-2 ». 

 
Alinéa supprimé 
 

    
  

 
 
 
III. – Après l’article 

L. 226-4-1 du même code, 
dans sa rédaction résultant du 
II de l’article 4 de la loi 
n° 2011-103 du 27 janvier 
2011 relative à la représenta-
tion équilibrée des femmes et 
des hommes au sein des 
conseils d’administration et 
de surveillance et à l’égalité 
professionnelle, sont insérés 
des articles L. 226-4-2 à L. 
226-4-4 ainsi rédigés : 

 
 
 
 
III. –  Alinéa sans mo-

dification 
 

 
 
 
 
III. – Après l’article 

L. 226-5 du même code, il est 
inséré un article L. 226-5-1 
ainsi rédigé : 

 

    
 « Art. L. 226-4-2. –

 I. – Dans les sociétés dont le 
siège social est situé sur le 
territoire français, qui em-
ploient à la clôture de chacun 

« Art. L. 226-4-2. –
 I. –  Non modifié 

 

« Art. L. 226-5-1. – 
Dans les sociétés répondant 
aux critères fixés au I de 
l’article L. 225-79-2, les sa-
lariés sont représentés au 
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des deux derniers exercices, 
au moins cinq mille salariés 
permanents dans la société et 
ses filiales, directes ou indi-
rectes, situées sur le territoire 
français ou au moins dix 
mille salariés permanents 
dans la société et ses filiales, 
directes ou indirectes, situées 
sur le territoire français et à 
l’étranger, et qui ont pour 
obligation de mettre en place 
un comité d’entreprise en ap-
plication de l’article 
L. 2322-1 du code du travail, 
le conseil de surveillance 
comprend, outre les membres 
du conseil de surveillance 
prévus à l’article L. 226-4, 
des membres du conseil de 
surveillance représentant les 
salariés. 

sein du conseil de surveil-
lance dans les conditions 
prévues aux articles 
L. 225-79-2 et L. 225-80. » 

    
 « Une société n’est 

pas soumise à l’obligation 
prévue au premier alinéa dès 
lors qu’elle est la filiale, di-
recte ou indirecte, d’une so-
ciété elle-même soumise à 
cette obligation. Lorsqu’une 
société n’est pas soumise à 
l’obligation prévue au pre-
mier alinéa mais que ses filia-
les remplissent les conditions 
fixées à ce même alinéa, 
l’obligation est applicable 
aux filiales. 

 Alinéa supprimé 
 

    
 « II. – Le nombre des 

membres représentant les sa-
lariés est égal à deux dans les 
sociétés dont le nombre de 
membres est supérieur à 
douze et à un s’il est égal ou 
inférieur à douze. 

« II. – Le … 
 
… est au moins égal… 
 
 

…douze et au moins à un … 
… douze. 

« II. –  Supprimé 
 

    
 « Les membres repré-

sentant les salariés ne sont 
pas pris en compte pour 
l’application du premier ali-
néa de l’article L. 226-4-1. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 « III. – Les statuts pré-

voient les modalités de dési-
gnation des membres du 
conseil de surveillance repré-

« III. – Après avis du 
comité d’entreprise ou, le cas 
échéant, du comité de groupe, 
les statuts … 

« III. –  Supprimé 
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sentant les salariés selon 
l’une des modalités suivan-
tes : 

 
… suivan-

tes : 
    
 « 1° L’organisation 

d’une élection auprès des sa-
lariés de la société et de ses 
filiales, directes ou indirectes, 
situées sur territoire français 
dans les conditions fixées à 
l’article L. 226-4-3 ; 

« 1° Non modifié 
 

 

    
 « 2° La désignation, 

selon le cas, par le comité de 
groupe prévu à l’article 
L. 2331-1 du code du travail, 
le comité central d’entreprise 
ou le comité d’entreprise de 
la société mentionnée au 
premier alinéa ; 

« 2° La… 
 
 
 

 
 
… au I du présent article ; 

 

    
 « 3° La désignation 

par l’organisation syndicale 
ayant obtenu le plus de suf-
frages au premier tour des 
élections mentionnées à 
l’article L. 2122-1 du code du 
travail dans la société et ses 
filiales, directes ou indirectes, 
sur le territoire français lors-
qu’un seul membre est dési-
gné ou par chacune des deux 
organisations syndicales 
ayant obtenu le plus de suf-
frages au premier tour des 
élections mentionnées 
ci-dessus lorsque deux mem-
bres doivent être désignés ; 

« 3° La … 
 
 
 

… mentionnées aux articles 
L. 2122-1 et L. 2122-4 du 
code… 
                      … indirectes, 
situées sur … 
 
 
 
 
                          … tour de 
ces élections lorsque … 
 
.. désignés ;  

 

    
 « 4° Lorsque le nom-

bre de membres à désigner 
est égal à deux, la désignation 
de l’un des membres selon 
l’une des modalités fixées 
au 1° à 3° et du second par le 
comité d’entreprise européen, 
s’il existe, ou, pour les socié-
tés européennes au sens de 
l’article L. 2351-1 du code du 
travail, par l’organe de repré-
sentation des salariés men-
tionné à l’article L. 2352-16 
du même code, ou, à défaut, 
par le comité de la société eu-
ropéenne mentionné à 
l’article L. 2353-1 dudit code. 

« 4° Non modifié 
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« IV. – Lorsque les 

modifications statutaires né-
cessaires à la mise en œuvre 
des dispositions des cin-
quième à neuvième alinéas 
n’ont pas été adoptées dans le 
délai de six mois à compter de 
la clôture du second exercice 
mentionné au premier alinéa, 
les membres représentant les 
salariés sont désignés par la 
voie de l’élection mentionnée 
au sixième alinéa. 

« IV. – La désignation 
ou l’élection des administra-
teurs doivent intervenir au 
plus tard dans le délai de six 
mois suivant l’approbation 
des modifications statutaires 
nécessaires à la mise en œu-
vre des II et III du présent ar-
ticle. Lorsque … 

 
 
               … des mê-

mes II et III n’ont … 
 
 
… second des deux 

exercices mentionnés au I, les 
membres … 

 
 
… au 1° du III. 

« IV. –  Supprimé 
 

    
 « Cette élection est 

organisée au plus tard : 
« Cette … 
… tard dans un délai 

de six mois à compter de : 

 

    
 « 1° La dernière as-

semblée des commanditaires 
ou des commandités ayant re-
fusé les modifications statu-
taires ; 

« 1° Non modifié 
 

 

    
 « 2° L’approbation des 

comptes du second exercice 
clos mentionné au premier 
alinéa du présent IV lorsque 
les modifications statutaires 
n’ont pas été approuvées par 
l’assemblée générale extraor-
dinaire des commanditaires et 
par les commandités selon les 
modalités prévues à l’article 
L. 226-11. 

« 2° Non modifié 
 

 

    
 « V. – Les membres 

du conseil de surveillance dé-
signés doivent être titulaires 
d’un contrat de travail avec la 
société ou ses filiales, direc-
tes ou indirectes, antérieur de 
deux années au moins à leur 
désignation et correspondant 
à un emploi effectif. Toute-
fois, la condition 
d’ancienneté n’est pas requise 

« V. – Les … 
… surveillance élus ou 

désignés … 
 
 
 
 
 
 
 
 

« V. –  Supprimé 
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lorsqu’au jour de la nomina-
tion la société est constituée 
depuis moins de deux ans.  

 
 
… ans. 

    
 « Art. L. 226-4-3. –

 Pour l’élection prévue au 1° 
du III de l’article L. 226-4-2, 
tous les salariés de la société 
et de ses filiales, directes ou 
indirectes, dont le siège social 
est situé sur le territoire fran-
çais et dont le contrat de tra-
vail est antérieur de trois 
mois à la date de l’élection 
sont électeurs. Le vote est se-
cret. 

« Art. L. 226-4-3. –
 Alinéa sans modification 

 
 

 

    
 « Les candidats ou lis-

tes de candidats sont présen-
tés par une ou plusieurs orga-
nisations syndicales 
représentatives ; au sens de 
l’article L. 2122-1 du code du 
travail. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 « Lorsqu’il y a un seul 

siège à pourvoir pour 
l’ensemble du corps électoral, 
l’élection a lieu au scrutin 
majoritaire à deux tours. 
Chaque candidature doit 
comporter, outre le nom du 
candidat, celui de son rem-
plaçant éventuel. Est déclaré 
élu le candidat ayant obtenu 
au premier tour la majorité 
absolue des suffrages expri-
més, au second tour la majo-
rité relative. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 « Dans les autres cas, 

l’élection a lieu au scrutin de 
liste à la représentation pro-
portionnelle au plus fort reste 
et sans panachage. Chaque 
liste doit comporter un nom-
bre de candidats double de 
celui des sièges à pourvoir. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 « En cas d’égalité des 

voix, les candidats dont le 
contrat de travail est le plus 
ancien sont déclarés élus. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 « Les autres modalités 

du scrutin sont fixées par les 
Alinéa sans modifica-

tion 
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statuts.  
    
 « Les contestations re-

latives à l’électorat, à 
l’éligibilité et à la régularité 
des opérations électorales 
sont portées devant le juge 
d’instance qui statue en der-
nier ressort dans les condi-
tions prévues par le premier 
alinéa de l’article L. 2324-23 
du code du travail. » ; 

Alinéa supprimé 
 

 
 
 
 

 

    
 « Art. L. 226-4-4. –

 Les conditions relatives à 
l’éligibilité, à l’électorat, à la 
composition des collèges, aux 
modalités du scrutin, aux 
contestations, à la durée et 
aux conditions d’exercice du 
mandat, à la révocation, à la 
protection du contrat de tra-
vail et au remplacement des 
membres du conseil de sur-
veillance élus par les salariés 
sont fixées selon les règles 
définies aux articles 
L. 225-28 à L. 225-34. » 

« Art. L. 226-4-4. –
 Les  … 

 
 
 

… contestations de la régula-
rité des opérations électora-
les, à la durée … 
 
 
 
 
 
 
… à L. 225-34-1. » 

 

    
 

Code du travail 
 
IV. – L’article 

L. 2323-65 du code du travail 
est ainsi modifié : 

 
IV. –  Non modifié 
 

 
IV. – Alinéa sans mo-

dification 
 

   1° A (nouveau) Après 
le mot : « anonymes », sont 
insérés les mots : « et les so-
ciétés en commandite par ac-
tions » ; 

 
Art. L. 2323-65. – 

Dans les sociétés anonymes 
dans lesquelles le conseil 
d’administration ou de sur-
veillance comprend des ad-
ministrateurs ou des membres 
élus par les salariés au titre 
des articles L. 225-27 et 
L. 225-79 du code de com-
merce, la représentation du 
comité d’entreprise auprès de 
ces conseils est assurée par 
un membre titulaire du comi-
té désigné par ce dernier. 

 
 

 
1° Après le mot : 

« élus », sont insérés les 
mots : « ou désignés » ; 

 
2° La référence : « et 

L. 225-79 » est remplacée par 
les références : « , L. 225-27-1, 
L. 225-79, L. 225-79-2 et 
L. 226-4-2 ». 

  
 
 
1° Après le mot : « sa-

lariés », sont insérés les 
mots : « ou désignés » ; 

 
2° La … 
 
 

                      … L. 225-79-2 et 
L. 226-5-1. » 

  IV bis (nouveau). – Le 
livre IV de la deuxième partie 
du même code est ainsi modi-

IV bis. – Alinéa sans 
modification 
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fié : 
 

  1° Le 12° de l’article 
L. 2411-1 est complété par 
les mots : « et des sociétés 
mentionnées aux articles 
L. 225-23, L. 225-27, 
L. 225-27-1, L. 225-71, 
L. 225-79, L. 225-79-2 et 
L. 226-4-2 du code de com-
merce » ; 

 

1° Le … 
 

… les mots : « , d’une société 
anonyme ou d’une société en 
commandite par actions, » ; 

 

  2° À la fin de l’intitulé 
de la sous-section 2 de la sec-
tion 10 du chapitre Ier du ti-
tre Ier, les mots : « du secteur 
public » sont supprimés ; 

 

2° Non modifié 
 

  3° Au premier alinéa 
de l’article L. 2411-17, après 
le mot : « public », sont insé-
rés les mots : « et des sociétés 
mentionnées aux articles 
L. 225-23, L. 225-27, 
L. 225-27-1, L. 225-71, 
L. 225-79, L. 225-79-2 et 
L. 226-4-2 du code de com-
merce » ; 

 

3° Au … 
 
 

… les mots : « , d’une société 
anonyme ou d’une société en 
commandite par actions, » ; 
 

 

  4° À la fin de l’intitulé 
de la sous-section 3 de la sec-
tion 1 du chapitre Ier du ti-
tre II, les mots : « du secteur 
public » sont supprimés ; 

 

4° Non modifié 
 

  5° Au premier alinéa 
de l’article L. 2421-5, après 
le mot : « public », sont insé-
rés les mots : « ou d’une so-
ciété soumise aux articles 
L. 225-23, L. 225-27, 
L. 225-27-1, L. 225-71, 
L. 225-79, L 225-79-2 et 
L. 226-4-2 du code de com-
merce » ; 

 

5° Au… 
 
 

… les mots : « , d’une société 
anonyme ou d’une société en 
commandite par actions, » ; 

 

  6° À la fin de l’intitulé 
du chapitre V du titre III, les 
mots : « du secteur public » 
sont supprimés. 

 

6° Non modifié 
 

   7° (nouveau) Au pre-
mier alinéa de l’article 
L. 2435-1, après le mot : 
« surveillance », sont insérés 
les mots : « d’une entreprise 
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du secteur public, d’une so-
ciété anonyme ou d’une so-
ciété en commandite par ac-
tions ». 

 
 V. – La désignation 

des administrateurs mention-
nés à l’article L. 225-27-1 du 
code de commerce et des 
membres du conseil de sur-
veillance mentionnés aux ar-
ticles L. 225-79-2 et 
L. 226-4-2 doit intervenir au 
plus tard le premier jour du 
vingt-sixième mois suivant la 
publication de la présente loi. 

V. – Pour les sociétés 
répondant aux critères posés 
aux articles L. 225-27-1, 
L. 225-79-2 ou L. 226-4-2 du 
code de commerce à la date 
de publication de la présente 
loi, l’entrée en fonction des 
administrateurs mentionnés à 
l’article L. 225-27-1 et des 
membres du conseil de sur-
veillance mentionnés aux ar-
ticles L. 225-79-2 et 
L. 226-4-2 du même code 
doit intervenir au plus tard six 
mois après l’assemblée géné-
rale portant les modifications 
statutaires nécessaires à leur 
élection ou désignation, qui 
doit elle-même intervenir en 
2014. 

V. – Au plus tard en 
2014, les sociétés répondant 
aux critères fixés aux articles 
L. 225-27-1, L. 225-79-2 et 
L. 226-5-1 à la date de publica-
tion de la présente loi modifient 
leurs statuts pour déterminer les 
conditions dans lesquelles sont 
désignés les représentants des 
salariés au sein du conseil 
d’administration ou du conseil 
de surveillance prévus aux mê-
mes articles. Pour ces sociétés, 
l’élection ou la désignation de 
ces représentants intervient au 
plus tard le premier jour du 
vingt-sixième mois suivant la 
date de publication de la pré-
sente loi. Les injonctions pré-
vues aux articles L. 225-27-1 et 
L. 225-79-2 sont applicables. 

    
  VI (nouveau). – Avant 

le 30 juin 2015, le Gouver-
nement remet au Parlement 
un rapport portant sur le bilan 
de la mise en œuvre de 
l’obligation de représentation 
des salariés au conseil 
d’administration ou de sur-
veillance et formulant des 
propositions en vue de son 
extension, s’agissant notam-
ment du nombre de représen-
tants des salariés, du champ 
des entreprises concernées, 
de l’application de cette obli-
gation aux filiales et de la 
participation des représen-
tants des salariés aux diffé-
rents comités du conseil 
d’administration ou de sur-
veillance. 

VI. – Non modifié 
 

 
CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

 
Lutter contre la précarité 

dans l’emploi et dans 
l’accès à l’emploi 

Lutter contre la précarité 
dans l’emploi et dans 

l’accès à l’emploi 

Lutter contre la précarité 
dans l’emploi et dans 

l’accès à l’emploi 
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Article 6 Article 6 Article 6 

CINQUIÈME PARTIE 
L’emploi 
LIVRE IV 

Le demandeur d’emploi 
TITRE II 

Indemnisation des travail-
leurs invonlontairement 

privés d’emploi 
CHAPITRE II 

Régime d’assurance 
Section 1 

Conditions et modalités 
d’attribution de l’allocation 

d’assurance 

 
 
 
 
 
 
 
I. – La sous-section 1 

de la section 1 du chapitre II 
du titre II du livre IV de la 
cinquième partie du code du 
travail est complétée par un 
article L. 5422-2-1 ainsi rédi-
gé : 

 
 
 
 
 
 
 
I. – Alinéa sans modi-

fication 
 

 
 
 
 
 
 
 

Sans modification 
 

    
 « Art. L. 5422-2-1. –

 Les droits à l’allocation 
d’assurance non épuisés, is-
sus d’une période antérieure 
d’indemnisation, sont pris en 
compte, en tout ou partie, 
dans le calcul de la durée et 
du montant des droits lors de 
l’ouverture d’une nouvelle 
période d’indemnisation, 
dans les conditions prévues à 
l’article L. 5422-20. » 

« Art. L. 5422-2-1. –
 Les … 

… issus de périodes an-
térieures d’indemnisation … 

 
 
 
 
 
 
… conditions définies 

dans les accords relatifs à 
l’assurance chômage mention-
nés à l’article L. 5422-20. » 

 

    

Loi n° 2011-893 du 
28 juillet 2011 pour le déve-
loppement de l’alternance 
et la sécurisation des par-

cours professionnels 

Art. 43. – Un accord 
conclu et agréé dans les 
conditions prévues à la sec-
tion 5 du chapitre II du titre II 
du livre IV de la cinquième 
partie du code du travail peut 
prévoir l’expérimentation de 
modalités particulières 
d’accompagnement dans le 
parcours de retour à l’emploi 
dans les bassins d’emploi 
qu’il détermine et pour des 
personnes ayant perdu leur 
emploi suite à l’échéance 
d’un contrat à durée détermi-
née, d’une mission de travail 

 
 
 
 
 
 
 
II. – À la première 

phrase du premier alinéa de 
l’article 43 de la loi 
n° 2011-893 du 28 juillet 
2011 pour le développement 
de l’alternance et la sécurisa-
tion des parcours profession-
nels, après le mot : « accom-
pagnement », sont insérés les 
mots : « et d’incitation finan-
cière ». 

 
 
 
 
 
 
 
II. –  Non modifié 
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temporaire ou d’un chantier 
au sens de l’article L. 1236-8 
du même code. Ces modalités 
peuvent notamment com-
prendre les mesures mention-
nées à l’article L. 1233-65 du 
même code, des périodes de 
formation et des périodes de 
travail effectuées dans les 
conditions définies au 3° de 
l’article L. 1233-68 dudit 
code.  
……………………………… 

Code du travail Article 7 Article 7 Article 7 

 L’article L. 5422-12 
du code du travail est com-
plété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

I. – L’article 
L. 5422-12 du code du travail 
est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

I. – L’article 
L. 5422-12 du code du travail 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

    
Art. L. 5422-12. – Les 

taux des contributions et de 
l’allocation sont calculés de 
manière à garantir l’équilibre 
financier du régime. 

   

    
 « Les accords prévus à 

l’article L. 5422-20 peuvent 
majorer ou minorer les taux 
des contributions en fonction 
de la nature du contrat de tra-
vail, de sa durée, du motif de 
recours à ce type de contrat, 
de l’âge du salarié ou de la 
taille de l’entreprise. » 

« Les … 
 
 
 
 
 

… recours à un contrat d’une 
telle nature, de l’âge … 
… l’entreprise. 
 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « Les taux mentionnés 
au deuxième alinéa du pré-
sent alinéa doivent être fixés 
de sorte que le produit des 
contributions ne soit pas di-
minué. » 

 

Alinéa supprimé 
 

  II (nouveau). – Avant 
le 1er juillet 2015, le Gouver-
nement remet au Parlement 
un rapport dressant un bilan 
des effets sur la diminution 
des emplois précaires de la 
mise en œuvre de la modula-
tion des taux de contribution 
à l’assurance chômage, afin 
de permettre, le cas échéant, 
une amélioration de son effi-
cacité. 

II. – Non modifié 
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Article 8 Article 8 Article 8 

DEUXIÈME PARTIE 
Les relations collectives de 

travail 
LIVRE II 

La négociation collective 
TITRE IV 

Domaines et périodicité de la 
négociation obligatoire 

CHAPITRE IER 
Négociation de branche et 

professionnelle 

 
 
 
 
 
 
I. – Le chapitre Ier du 

titre IV du livre II de la 
deuxième partie du code du 
travail est complété par une 
section 5 ainsi rédigée : 

 
 
 
 
 
 
I. –  Alinéa sans modi-

fication 
 

 
 
 
 
 
 
I. – La section II du 

chapitre Ier du titre IV du li-
vre II de la deuxième partie 
du code du travail est com-
plétée par une sous-section 5 
ainsi rédigée : 

. 
    
 « Section 5 Division et  « Sous-section 5 
 « Temps partiel intitulé sans modification « Temps partiel 
    
 « Art. L. 2241-13. –

 Les organisations liées par 
une convention de branche 
ou, à défaut, par des accords 
professionnels, ouvrent des 
négociations sur les modalités 
d’organisation du temps par-
tiel dès lors qu’au moins un 
tiers de leur effectif occupe 
un emploi à temps partiel. 

« Art. L. 2241-13. –  
Les … 

 
 
        … ouvrent une 

négociation sur … 
 
 

… tiers de l’effectif de la bran-
che professionnelle occupe un 
emploi à temps partiel. 

« Art. L. 2241-6-1. – 
Les … 

 
 

… professionnels se réunis-
sent pour négocier tous les 
trois ans sur les modalités 
d’organisation du temps par-
tiel dès lors qu’au moins un 
tiers de l’effectif de la bran-
che professionnelle occupe 
un emploi à temps partiel. 

    
 « Cette négociation 

porte notamment sur la durée 
minimale d’activité hebdo-
madaire ou mensuelle, le 
nombre et la durée des pério-
des d’interruption d’activité, 
le délai de prévenance pré-
alable à la modification des 
horaires et la rémunération 
des heures complémentai-
res. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 II. – L’article 

L. 3123-8 du même code est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

II. – Alinéa sans modi-
fication 

 

II. – Non modifié 
 

    
Art. L. 3123-8. – Les 

salariés à temps partiel qui 
souhaitent occuper ou re-
prendre un emploi à temps 
complet et les salariés à 
temps complet qui souhaitent 
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occuper ou reprendre un em-
ploi à temps partiel dans le 
même établissement, ou à dé-
faut, dans la même entreprise 
ont priorité pour l’attribution 
d’un emploi ressortissant à 
leur catégorie professionnelle 
ou d’un emploi équivalent. 
L’employeur porte à la 
connaissance de ces salariés 
la liste des emplois disponi-
bles correspondants. 

    
 « Une convention col-

lective ou un accord de bran-
che peuvent prévoir la possi-
bilité pour l’employeur de 
proposer un emploi à temps 
complet ne ressortissant pas à 
la catégorie professionnelle 
du salarié à temps partiel ou 
un emploi non équivalent. » 

« Une … 
                     … bran-

che étendu peuvent … 
                                  

… proposer au salarié à 
temps partiel un emploi à 
temps complet ne ressortis-
sant pas à sa catégorie profes-
sionnelle ou un emploi à 
temps complet non équiva-
lent. » 

 

    
Art. L. 3123-14. –  Le 

contrat de travail du salarié à 
temps partiel est un contrat 
écrit. 
……………………………… 

 II bis (nouveau). – 
L’article L. 3123-14 du 
même code est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

 
« L’avenant au contrat 

de travail prévu à l’article 
L. 3123-25 mentionne les 
modalités selon lesquelles des 
compléments d’heures peu-
vent être accomplis au-delà 
de la durée fixée par le 
contrat. » 

II bis. – Non modifié 
 

    
 III. – Après l’article 

L. 3123-14 du même code, 
sont insérés des articles 
L. 3123-14-1 à L. 3123-14-4 
ainsi rédigés : 

III. – Après … 
 
 

… L. 3123-14-1 à 
L. 3123-14-5 ainsi rédigés : 

III. – Non modifié 
 

    
 « Art. L. 3123-14-1. –

 La durée minimale de travail 
du salarié employé à temps 
partiel est fixée à 24 heures 
par semaine ou, le cas 
échéant, à l’équivalent men-
suel de cette durée ou à 
l’équivalent calculé sur la pé-
riode prévue par un accord 
collectif conclu sur le fonde-
ment de l’article L. 3122-2. 

« Art. L. 3123-14-1. –
 La …  

… salarié à temps … 
 
 
 
 
 
 
… conclu en applica-

tion de l’article L. 3122-2. 
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Cette durée minimale n’est 
pas applicable aux salariés 
âgés de moins de vingt-six 
ans poursuivant leurs études. 

 
 

    
 « Art. L. 3123-14-2. –

 Une durée de travail infé-
rieure à celle prévue à 
l’article L. 3123-14-1 peut 
être fixée à la demande du sa-
larié soit pour faire face à des 
contraintes personnelles, soit 
pour lui permettre de cumuler 
plusieurs activités afin 
d’atteindre une durée globale 
d’activité correspondant à un 
temps plein ou au moins 
égale à la durée mentionnée 
au même article. Cette de-
mande est écrite et motivée. 

« Art. L. 3123-14-2. –  
Une … 

 
 
 
… soit pour lui per-

mettre de faire … 
 
 
 
 
 
 
 

… motivée. 

 

    
  « L’employeur in-

forme chaque année le comité 
d’entreprise ou, à défaut, les 
délégués du personnel du 
nombre de demandes de dé-
rogations individuelles défi-
nies au présent article à la du-
rée du temps de travail 
prévue à l’article L. 3123-14-
1. 

 

    
 « Art. L. 3123-14-3. –

 Une convention ou un accord 
de branche ne peut fixer une 
durée de travail inférieure à la 
durée mentionnée à l’article 
L. 3123-14-1 que s’il com-
porte des garanties quant à la 
mise en œuvre d’horaires ré-
guliers ou permettant au sala-
rié de cumuler plusieurs acti-
vités afin d’atteindre une 
durée globale d’activité cor-
respondant à un temps plein 
ou au moins égale à la durée 
mentionnée à l’article 
L. 3123-14-1. 

« Art. L. 3123-14-3. –
 Une … 
… branche étendu ne … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… mentionnée au même arti-
cle.  

 

    
 « Art. L. 3123-14-4. –

 Dans les cas prévus aux arti-
cles L. 3123-14-2 et 
L. 3123-14-3, il ne peut être 
dérogé à la durée minimale 
de travail mentionnée à 
l’article L. 3123-14-1 qu’à la 

« Art. L. 3123-14-4. –
 Dans … 
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condition de regrouper les 
horaires de travail du salarié 
sur des journées ou des demi-
journées régulières ou com-
plètes. Un accord de branche 
ou d’entreprise peut détermi-
ner les modalités selon les-
quelles s’opère ce regroupe-
ment. » 

 
 
 
 
                  … branche 

étendu ou … 
 
          … regroupe-

ment. 
    
  « Art. L. 3123-14-5 

(nouveau). – Par dérogation à 
l’article L. 3123-14-4, une 
durée de travail inférieure, 
compatible avec ses études, 
est fixée de droit au salarié 
âgé de moins de vingt-six ans 
poursuivant ses études. » 

 

    
Art. L. 3123-16. –

 L’horaire de travail du sala-
rié à temps partiel ne peut 
comporter, au cours d’une 
même journée, plus d’une in-
terruption d’activité ou une 
interruption supérieure à deux 
heures. 

   

    
 
Toutefois, une 

convention ou un accord col-
lectif de branche étendu, ou 
agréé en application de 
l’article L. 313-12 du code de 
l’action sociale et des famil-
les, ou une convention ou un 
accord d’entreprise ou 
d’établissement peut déroger 
à ces dispositions : 
……………………………… 

IV. – Au deuxième 
alinéa de l’article L. 3123-16 
du même code, les mots : 
« étendu, ou » sont remplacés 
par les mots : « le cas 
échéant ». 

IV. – Après le mot : 
« dispositions », la fin de 
l’article L. 3123-16 du même 
code est ainsi rédigée : « en 
définissant les amplitudes ho-
raires pendant lesquelles les 
salariés doivent exercer leur 
activité et leur répartition 
dans la journée de travail, 
moyennant des contreparties 
spécifiques et en tenant 
compte des exigences propres 
à l’activité exercée. » 

 

IV . – L’article 
L. 3123-16 du même code est 
ainsi modifié : 

 
1° Au second alinéa, 

la référence : « L. 313-12 » 
est remplacée par la réfé-
rence : « L. 314-6 » ; 

 
2° Après le mot : 

« dispositions », la fin de 
l’article est ainsi rédigée : 
« en définissant les amplitu-
des horaires pendant lesquel-
les les salariés doivent exer-
cer leur activité et leur 
répartition dans la journée de 
travail, moyennant des 
contreparties spécifiques et 
en tenant compte des exigen-
ces propres à l’activité exer-
cée. » 

    



 
- 384 - 

 

Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

TROISIÈME PARTIE 
Durée du travail, salaire, in-
téeressement, participation 

et épargne salariale 
LIVRE IER 

Durés de travail, repos et 
congés 

TITRE II 
Durée du travail, répartition et 

aménagement des horaires 
CHAPITRE III 

Travail à temps partiel et tra-
vail intermittent 

Section 1 
Travail à temps partiel 

Sous-section 6 
Heures complémentaires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
V. – La sous-section 6 

de la section 1 du chapitre III 
du titre II du livre Ier de la 
troisième partie du même 
code est ainsi modifiée : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
V. – Alinéa sans mo-

dification 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
V. – Non modifié 
 

    
 1° L’article 

L. 3123-17 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

1° Non modifié 
 

 

    
Art. L. 3123-17. – Le 

nombre d’heures complémen-
taires accomplies par un sala-
rié à temps partiel au cours 
d’une même semaine ou d’un 
même mois ou sur la période 
prévue par un accord collectif 
conclu sur le fondement de 
l’article L. 3122-2 ne peut 
être supérieur au dixième de 
la durée hebdomadaire ou 
mensuelle de travail prévue 
dans son contrat calculée, le 
cas échéant, sur la période 
prévue par un accord collectif 
conclu sur le fondement de 
l’article L. 3122-2.  

 
Les heures complé-

mentaires ne peuvent avoir 
pour effet de porter la durée 
du travail accomplie par un 
salarié au niveau de la durée 
légale du travail ou à la durée 
fixée conventionnellement. 

   

    
 « Chacune des heures 

complémentaires accomplies 
dans la limite fixée au pre-
mier alinéa du présent article 
donne lieu à une majoration 
de salaire de 10 %. » ; 

  

    
 2° L’article 2° Alinéa sans modifi-  
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L. 3123-19 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

cation 
 

    
Art. L. 3123-19. –

 Lorsque la limite dans la-
quelle peuvent être accom-
plies des heures complémen-
taires est portée au-delà du 
dixième de la durée hebdo-
madaire ou mensuelle fixée 
au contrat de travail calculée, 
le cas échéant, sur la période 
prévue par un accord collectif 
conclu sur le fondement de 
l’article L. 3122-2, chacune 
des heures complémentaires 
accomplies au-delà du 
dixième de cette durée donne 
lieu à une majoration de sa-
laire de 25 %. 

   

    
 « Une convention ou 

un accord de branche peut 
prévoir un taux de majoration 
différent, qui ne peut toute-
fois être inférieur à 10 %. » 

« Une … 
… branche étendu 

peut … 
… peut être inférieur à 

10 %. » 

 

    
TROISIÈME PARTIE 

Durée du travail, salaire, in-
téeressement, participation 

et épargne salariale 
LIVRE IER 

Durés de travail, repos et 
congés 

TITRE II 
Durée du travail, répartition et 

aménagement des horaires 
CHAPITRE III 

Travail à temps partiel et tra-
vail intermittent 

Section 1 
Travail à temps partiel 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VI. – La sous-section 

8 de la même section 1 est 
ainsi rétablie : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VI. –  Alinéa sans 

modification 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VI. – Non modifié 
 

    
 « Sous-section 8 Division et  
 « Compléments d’heures par 

avenant 
intitulé sans modification 

 
 

    
 « Art. L. 3123-25. –

 Une convention ou un accord 
de branche étendu peut pré-
voir la possibilité, par un 
avenant au contrat de travail, 
d’augmenter temporairement 
la durée du travail prévue par 
le contrat de travail. Par dé-
rogation à l’article 

« Art. L. 3123-25. –
 Une … 

 
 
 
 
            … prévue par 

le contrat. Par dérogation au 
dernier alinéa de l’article … 
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L. 3123-17, les heures com-
plémentaires accomplies 
au-delà de la durée détermi-
née par l’avenant donnent 
lieu à une majoration qui ne 
peut être inférieure à 25 %. 

 
 
 
 
… majoration de sa-

laire qui ne peut être infé-
rieure à 25 %. 

    
 « La convention ou 

l’accord : 
Alinéa sans modifica-

tion 
 

    
 « a) Détermine le 

nombre maximum d’avenants 
pouvant être conclus, dans la 
limite de huit par an et par sa-
larié, en dehors des cas de 
remplacement d’un salarié 
absent nommément désigné ; 

« a) Détermine … 
 
 
 
 
 

… désigné ; 

 

    
 « b) Peut prévoir la 

majoration des heures effec-
tuées dans le cadre de cet 
avenant ; 

« b) Peut prévoir la 
majoration  salariale des heu-
res… 

… avenant ; 

 

    
 « c) Détermine les 

modalités selon lesquelles les 
salariés peuvent bénéficier 
prioritairement des complé-
ments d’heures. » 

« c) Non modifié 
 

 

    
 VII. – L’article 

L. 3123-14 du même code est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

VII. – Supprimé VII. – Suppression 
maintenue 

 

    
Art. L. 3123-14. – Le 

contrat de travail du salarié à 
temps partiel est un contrat 
écrit.  
……………………………… 

   

 « L’avenant au contrat 
de travail prévu à l’article 
L. 3123-25 mentionne les 
modalités selon lesquelles des 
compléments d’heures peu-
vent être accomplis au-delà 
de la durée de travail fixée 
par le contrat de travail. » 

 
 
 
 
 
 
 

… le contrat. 

 

    



 
- 387 - 

 

Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

 VIII. – Les disposi-
tions de l’article L. 3123-14-1 
et du troisième alinéa de 
l’article L. 3123-17 du code 
du travail, dans leur rédaction 
résultant de la présente loi en-
trent en vigueur le 1er janvier 
2014. Pour les contrats en 
cours à cette date, et jusqu’au 
1er janvier 2016, sauf conven-
tion ou accord conclu au titre 
de l’article L. 3123-14-3, la 
durée minimale prévue à 
l’article L. 3123-14-1 est ap-
plicable au salarié qui en fait 
la demande, sauf refus de 
l’employeur justifié par 
l’impossibilité d’y faire droit 
compte tenu de l’activité éco-
nomique de l’entreprise. 

VIII. – L’article 
L. 3123-14-1 et le dernier 
alinéa de l’article 
L. 3123-17 … 

 
 
 
… contrats de travail 

en cours à cette date, et jus-
qu’au 1er janvier 2016, sauf 
convention ou accord de 
branche conclu … 

 
 
 
 
 
 
 
… l’entreprise. 

VIII. – Non modifié 
 

    
 IX. – Dans les organi-

sations liées par une conven-
tion de branche, ou, à défaut, 
par des accords profession-
nels dont au moins un tiers de 
l’effectif occupe, à la date de 
publication de la présente loi, 
un emploi à temps partiel, la 
négociation prévue à l’article 
L. 2241-13 du code du travail 
doit être ouverte dans les trois 
mois suivant son entrée en 
vigueur. 

IX. – Dans … 
 
 

 
 
… l’effectif de la branche 
professionnelle occupe, à la 
date de promulgation de la 
présente loi, … 

                   … travail 
est ouverte … 
… mois à compter de la pro-
mulgation de la loi. 

IX. – La négociation 
prévue à l’article L. 2241-6-1 
du code du travail est ouverte 
dans les trois mois à compter 
de la promulgation de la pré-
sente loi, ou dans les trois 
mois à compter de la date à 
partir de laquelle, dans les 
organisations liées par une 
convention de branche ou, à 
défaut, par des accords pro-
fessionnels, au moins un tiers 
de l’effectif de la branche 
professionnelle occupe un 
emploi à temps partiel. 

    
  

Article 8 bis (nouveau) Article 8  bis 

  Le Gouvernement re-
met au Parlement, avant le 
1er janvier 2015, un rapport 
sur l’évaluation des disposi-
tifs relatifs au temps partiel 
pour en mesurer l’impact réel 
notamment en termes 
d’égalité professionnelle. 

Sans modification 
 

    
 

CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III 

 
Favoriser l’anticipation 

négociée des mutations éco-
nomiques pour développer 

Favoriser l’anticipation 
négociée des mutations éco-
nomiques pour développer 

Favoriser l’anticipation 
négociée des mutations éco-
nomiques pour développer 
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les compétences, 
 maintenir l’emploi et 

encadrer les licenciements 
économiques 

les compétences, 
 maintenir l’emploi et 

encadrer les licenciements 
économiques 

les compétences, 
 maintenir l’emploi et 

encadrer les licenciements 
économiques 

 Section 1 Section 1 Section 1 
 Développer la gestion 

prévisionnelle négociée des 
emplois et des compétences 

Développer la gestion 
prévisionnelle négociée des 
emplois et des compétences 

Développer la gestion 
prévisionnelle négociée des 
emplois et des compétences 

    
 

Article 9 Article 9 Article 9 

 I. – L’article 
L. 2242-15 du code du travail 
est ainsi modifié : 

 

I. –  Alinéa sans modi-
fication 

 

I. –  Alinéa sans modi-
fication 

 

Art. L. 2242-15. –
 Dans les entreprises et les 
groupes d’entreprises au sens 
de l’article L. 2331-1 d’au 
moins trois cents salariés, 
ainsi que dans les entreprises 
et groupes d’entreprises de 
dimension communautaire au 
sens des articles L. 2341-1 et 
L. 2341-2 comportant au 
moins un établissement ou 
une entreprise de cent cin-
quante salariés en France, 
l’employeur engage tous les 
trois ans une négociation por-
tant sur : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Au premier alinéa, 

après le mot : « ans », sont 
insérés les mots : « , sur le 
fondement des orientations 
stratégiques de l’entreprise et 
de leurs conséquences men-
tionnées à l’article 
L. 2323-7-1, » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Au … 
 

… mots : « , notamment 
sur le fondement … 

 
 
 
… L. 2323-7-1, » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Non modifié 
 

    
1° Les modalités 

d’information et de consulta-
tion du comité d’entreprise 
sur la stratégie de l’entreprise 
ainsi que ses effets prévisi-
bles sur l’emploi et sur les sa-
laires ; 

2° Le 1° est abrogé ; 2° Non modifié 
 

2° Non modifié 
 

    
2° La mise en place 

d’un dispositif de gestion 
prévisionnelle des emplois et 
des compétences, sur laquelle 
le comité d’entreprise est in-
formé, ainsi que sur les mesu-
res d’accompagnement sus-
ceptibles de lui être associées, 
en particulier en matière de 
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formation, de validation des 
acquis de l’expérience, de bi-
lan de compétences ainsi que 
d’accompagnement de la mo-
bilité professionnelle et géo-
graphique des salariés. 

 
 
3° Le 2° devient le 1° 

et est complété par les mots : 
« autres que celles prévues 
dans le cadre des articles 
L. 2242-21 et L. 2242-22 » ; 

 
 
3° Non modifié 
 

 
 
3° Non modifié 
 

    
 4° Sont ajoutés quatre 

alinéas ainsi rédigés : 
4° Alinéa sans modifi-

cation 
4° Alinéa sans modifi-

cation 
    
 « 2° Les conditions de 

la mobilité professionnelle ou 
géographique interne à 
l’entreprise prévue à l’article 
L. 2242-21, qui doivent, en cas 
d’accord, faire l’objet d’un 
chapitre spécifique ; 

« 2° Le cas échant, les 
conditions  de … 

 
 
 
 
    … spécifique ;  

« 2° Non modifié 
 

    
 « 3° Les grandes 

orientations à trois ans de la 
formation professionnelle 
dans l’entreprise ; 

« 3° Les … 
 
 
… entreprise et les ob-

jectifs du plan de formation, 
en particulier les catégories 
de salariés et d’emplois aux-
quels ce dernier doit être 
consacré en priorité et les 
compétences et qualifications 
à acquérir pour les trois an-
nées de validité de l’accord ; 

« 3° Les … 
 
 
 
 
 
 
… dernier est consacré 

en priorité … 
 
 
… l’accord ; 

    
 « 4° Les perspectives 

de recours par l’employeur 
aux différents contrats de tra-
vail, notamment aux contrats 
à durée indéterminée, aux 
contrats à durée déterminée et 
aux contrats d’intérim. 

« 4° Les … 
 
… différents contrats 

de travail, notamment aux 
contrats à durée indétermi-
née, aux contrats à durée dé-
terminés, aux contrats 
d’intérim, aux temps partiels 
et aux stages, ainsi que les 
moyens mis en oeuvre pour 
diminuer le recours aux em-
plois précaires dans 
l’entreprise au profit des 
contrats à durée indétermi-
née. 

« 4° Les … 
 

… contrats 
de travail, au travail à temps 
partiel et aux stages … 

 
 
 
 
 
 
 
 

… indéterminée. 

    
 « Un bilan est réalisé à 

l’échéance de l’accord. » 
Alinéa sans modifica-

tion 
 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
    
 II. – L’article 

L. 2242-16 du même code est 
complété par des 3° et 4° ain-
si rédigés : 

II. – Alinéa sans modi-
fication. 

 

II. – Non modifié 
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Art. L. 2242-16. – La 

négociation prévue à l’article 
L. 2242-15 peut également 
porter : 
……………………………. 

   

 « 3° Sur les conditions 
dans lesquelles les entreprises 
sous-traitantes peuvent être 
informées des orientations 
stratégiques de l’entreprise 
ayant un effet sur leurs mé-
tiers, l’emploi et les compé-
tences, ainsi que sur les mo-
dalités de leur association au 
dispositif de gestion prévi-
sionnelle des emplois et des 
compétences. » 

« 3° Sur … 
 
… sous-traitantes sont infor-
mées … 

 
 
 
 
 
 
 

… compétences ; 

 

    
  « 4° (nouveau) Sur 

les conditions dans lesquel-
les l’entreprise participe aux 
actions de gestion prévi-
sionnelle des emplois et des 
compétences mises en oeu-
vre à l’échelle des territoires 
où elle est implantée. » 

 

    
 III. – Le premier ali-

néa de l’article L. 2323-33 du 
même code est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

III. – Non modifié 
 

III. – Non modifié 
 

    
Art. L. 2323-33. –

 Chaque année, le comité 
d’entreprise est consulté sur 
les orientations de la forma-
tion professionnelle dans 
l’entreprise en fonction des 
perspectives économiques et 
de l’évolution de l’emploi, 
des investissements et des 
technologies dans 
l’entreprise. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Ces orientations sont 

établies en cohérence avec le 
contenu de l’accord issu, le 
cas échéant, de la négociation 
mentionnée à l’article 
L. 2242-15, notamment avec 
les grandes orientations sur 
trois ans de la formation pro-
fessionnelle dans l’entreprise 
qu’il a arrêtées. » 

  

    
Art. L. 2323-35. – Le 

projet de plan de formation 
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tient compte des orientations 
de la formation profession-
nelle dans l’entreprise dont le 
comité d’entreprise a eu à dé-
libérer, du résultat des négo-
ciations prévues à l’article 
L. 2241-6 ainsi que, le cas 
échéant, du plan pour 
l’égalité professionnelle pré-
vu à l’article L. 1143-1. 

 
 
IV. – À l’article 

L. 2323-35 du même code, 
après le mot : « délibérer, », 
sont insérés les mots : « des 
grandes orientations à trois 
ans de la formation profes-
sionnelle dans l’entreprise ar-
rêtées, le cas échéant, par 
l’accord issu de la négocia-
tion prévue à l’article 
L. 2242-15 ». 

 
 
IV. – À … 
 
 
 
 
 
… entreprise et des 

objectifs du plan de forma-
tion arrêtés, le… 

 
… L. 2242-15 ». 

 
 
IV. – Non modifié 
 

    
 

Article 10 Article 10 Article 10 

DEUXIÈME PARTIE 
Les relations collectives de 

travail 
LIVRE II 

La négociation collective 

I. – La section 3 du 
chapitre II du titre IV du livre 
II de la deuxième partie du 
code du travail est ainsi mo-
difiée : 

I. – Alinéa sans modi-
fication 

 

I. – Alinéa sans modi-
fication 

 

TITRE IV    
Domaines et périodicité de la 

négociation obligatoire 
CHAPITRE II 

Négociation obligatoire en 
entreprise 
Section 3 

Négociation triennale 

 
1° La sous-section 

unique devient la sous-
section 1 ; 

 
2° Est ajoutée une 

sous-section 2 ainsi rédigée : 

 
1° Non modifié 
 
 
 
2°Alinéa sans modifi-

cation 

 
1° Non modifié 
 
 
 
2°Alinéa sans modifi-

cation 
    
 « Sous-section 2 Division et intitulé Division et intitulé 
 « Mobilité interne sans modification sans modification 
    
 « Art. L. 2242-21. –

 L’employeur engage tous les 
trois ans une négociation por-
tant sur les conditions de la 
mobilité professionnelle ou 
géographique interne à 
l’entreprise dans le cadre de 
mesures collectives 
d’organisation sans projet de 
licenciement. 

« Art. L. 2242-21. –
 L’employeur  peut engager 
une négociation … 

 
 
 
 
 

… d’organisation courantes 
sans projet de réduction 
d’effectifs. 

« Art. L. 2242-21. –
 Non modifié 

 

    
 « Dans les entreprises 

et groupes mentionnés à 
l’article L. 2242-15, les mo-
dalités de cette mobilité in-
terne s’inscrivent dans le ca-
dre de la négociation prévue 
au même article. 

« Dans les entreprises 
et les groupes d’entreprises 
mentionnés … 

                      … in-
terne à l’entreprise 
s’inscrivent … 

… article. 

 

    
  « Dans les autres en-

treprises et groupes 
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d’entreprises, la négociation 
prévue au présent article 
porte également sur les évo-
lutions prévisionnelles des 
emplois et des compétences 
et sur les mesures suscepti-
bles de les accompagner. 

 
 « Art. L. 2242-22. –

 La négociation prévue à 
l’article L. 2242-21 porte no-
tamment sur : 

« Art. L. 2242-22. –
 L’accord issu de la négocia-
tion prévue à l’article 
L. 2242-21 comporte notam-
ment : 

« Art. L. 2242-22. – 
Alinéa sans modification 

 

    
 « 1° Les mesures 

d’accompagnement à la mo-
bilité, en particulier en termes 
de formation et d’aides à la 
mobilité géographique ; 

« 1° Les limites impo-
sées à cette mobilité au-delà 
de la zone géographique 
d’emploi du salarié, elle-
même précisée par l’accord, 
dans le respect de la vie per-
sonnelle et familiale du sala-
rié conformément à l’article 
L. 1121-1 ; 

« 1° Non modifié 
 

    
 « 2° Les limites impo-

sées à cette mobilité au-delà 
de la zone géographique de 
l’emploi du salarié, elle-
même précisée par l’accord ; 

« 2° Les mesures de 
protection visant à concilier 
la vie professionnelle et la vie 
personnelle et familiale et à 
prendre en compte les situa-
tions liées aux contraintes de 
handicap et de santé ; 

« 2° Les mesures vi-
sant … 

 
 
 
 
… santé ; 

    
 « 3° Les mesures vi-

sant à permettre la concilia-
tion entre la vie profession-
nelle et la vie personnelle. 

« 3° Les mesures 
d’accompagnement à la mo-
bilité, en particulier les ac-
tions de formation ainsi que 
les aides à la mobilité géo-
graphique, qui comprennent 
notamment la participation de 
l’employeur à la compensa-
tion d’une éventuelle perte de 
pouvoir d’achat et aux frais 
de transport. 

« 3° Non modifié 
 

    
 « Les stipulations de 

l’accord collectif issu de la 
négociation mentionnée par 
le présent article ne peuvent 
avoir pour effet d’entraîner 
une diminution du niveau de 
la rémunération ou de la clas-
sification personnelle du sala-
rié et doivent garantir le 
maintien ou l’amélioration de 
sa qualification profession-
nelle. 

« Les stipulations de 
l’accord collectif conclu au 
titre de l’article L. 2242-21 et 
du présent article ne peu-
vent… 

 
 
 
 
  
 
         … profession-

Alinéa sans modifica-
tion 
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nelle. 
    
 « L’accord collectif is-

su de la négociation mention-
née par le présent article est 
porté à la connaissance de 
l’ensemble des salariés 
concernés. 

« Art. L. 2242-23. – 
L’accord collectif issu de la 
négociation prévue à l’article 
L. 2242-21 est porté à la 
connaissance de chacun des 
salariés concernés. 

 

« Art. L. 2242-23. – 
Alinéa sans modification 

 

    
 « Art. L. 2242-23. –

 Les stipulations de l’accord 
conclu au titre des articles 
L. 2242-21 et L. 2242-22 sont 
applicables au contrat de tra-
vail. Les clauses du contrat 
de travail contraires à 
l’accord sont suspendues. 
Lorsqu’un ou plusieurs sala-
riés refusent l’application de 
l’accord à leur contrat de tra-
vail, leur licenciement repose 
sur un motif économique, est 
prononcé selon les modalités 
d’un licenciement individuel 
pour motif économique et 
ouvre droit aux mesures 
d’accompagnement que doit 
prévoir l’accord. » 

« Les stipulations de 
l’accord conclu au titre des 
articles L. 2242-21 et 
L. 2242-22 sont applicables 
au contrat de travail. Les 
clauses du contrat de travail 
contraires à l’accord sont 
suspendues. 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
  « Lorsque, après une 

phase de concertation permet-
tant à l’employeur de prendre 
en compte les contraintes 
personnelles et familiales de 
chacun des salariés potentiel-
lement concernés, 
l’employeur souhaite mettre 
en œuvre une mesure indivi-
duelle de mobilité prévue par 
l’accord conclu au titre du 
présent article, il recueille 
l’accord du salarié selon la 
procédure prévue à l’article 
L. 1222-6. 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « Lorsqu’un ou plu-
sieurs salariés refusent 
l’application à leur contrat de 
travail des stipulations de 
l’accord relatives à la mobili-
té interne mentionnées au 
premier alinéa de l’article 
L. 2242-21, leur licenciement 
repose sur un motif économi-
que, est prononcé selon les 

« Lorsqu’un … 
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modalités d’un licenciement 
individuel pour motif écono-
mique et ouvre droit aux me-
sures d’accompagnement et 
de reclassement que doit pré-
voir l’accord, qui adapte le 
champ et les modalités de 
mise en oeuvre du reclasse-
ment interne prévu aux arti-
cles L. 1233-4 et 
L. 1233-4-1. » 

 

 
 
 
 

… reclassement que prévoit 
l’accord … 
 
 
 
 
… L. 1233-4-1. » 

  II (nouveau). – Le 
Gouvernement remet au Par-
lement un rapport dressant un 
bilan des accords sur la mobi-
lité conclus au titre des arti-
cles L. 2242-21 et L. 2242-22 
du code du travail avant le 31 
décembre 2015. 

 

II. – Non modifié 
 

 Section 2 Section 2 Section 2 
 Encourager des voies 

négociées de maintien de 
l’emploi face aux difficultés 

conjoncturelles 

Encourager des voies 
négociées de maintien de 

l’emploi face aux difficultés 
conjoncturelles 

Encourager des voies 
négociées de maintien de 

l’emploi face aux difficultés 
conjoncturelles 

    
 

Article 11 Article 11 Article 11 

CINQUIÈME PARTIE 
L’emploi 
LIVRE IER 

Les dispositifs en faveur de 
l’emploi 
TITRE II 

Aides au maintien et à la 
sauvegarde de l’emploi 

CHAPITRE II 
Aides aux salariés en 

chômage partiel 

 
 
 
 
 
I. – L’intitulé du cha-

pitre II du titre II du livre Ier 
de la cinquième partie du 
code du travail est ainsi rédi-
gé : « Aide aux salariés pla-
cés en activité partielle ». 

 
 
 
 
 
I. – Non modifié 
 

 
 
 
 
 
I. – Non modifié 
 

    
Section 1 

Allocation spécifique de 
chômage partiel 

Section 2 
Allocations 

complémentaires de 
chômage partiel 

Section 3 
Régime social et fiscal des 

allocations 
Section 4 

Dispositions d’application 

II. – Les titres des sec-
tions 1 à 4 du chapitre II du 
titre II du livre Ier de la cin-
quième partie du même code 
sont supprimés. 

II. – Les divisions et 
intitulés des sections 1 à 4 du 
même chapitre II sont sup-
primés. 

 

II. – Non modifié 
 

    
 III. – L’article III. – Alinéa sans mo- III. – Non modifié 
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L. 5122-1 du même code est 
ainsi modifié : 

dification 
 

 

    
 
 
 
 
Art. L. 5122-1. – Les 

salariés sont placés en posi-
tion de chômage partiel et 
bénéficient d’une allocation 
spécifique de chômage partiel 
à la charge de l’État s’ils su-
bissent une perte de salaire 
imputable : 

1° Le premier alinéa 
est ainsi modifié : 

 
a) Au début, est ajou-

tée la mention : « I. – » ; 
 
b) Les mots : « de 

chômage partiel et bénéfi-
cient d’une allocation spéci-
fique de chômage partiel à la 
charge de l’Etat » sont rem-
placés par les mots : 
« d’activité partielle, après 
autorisation expresse ou im-
plicite de l’autorité adminis-
trative, » ; 

 
c) Le mot : « salaire » 

est remplacé par le mot : 
« rémunération » ; 

1° Non modifié 
 

 

    
- soit à la fermeture 

temporaire de leur établisse-
ment ou partie d’établis-
sement ; 

   

    
- soit à la réduction de 

l’horaire de travail pratiqué 
dans l’établissement ou partie 
d’établissement en deçà de la 
durée légale de travail. 

   

    
 2°  Après le troisième 

alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

2° Non modifié 
 

 

    
 « En cas de réduction 

collective de l’horaire de tra-
vail, les salariés peuvent être 
placés en position d’activité 
partielle individuellement et al-
ternativement. » ; 

  

    
 3° Les trois derniers 

alinéas sont remplacés par 
des II et III ainsi rédigés : 

3° Alinéa sans modifi-
cation 

 

 

    
L’allocation spécifique 

de chômage partiel est égale-
ment attribuée aux salariés 
exerçant la même activité qui 
subissent la réduction collec-
tive de l’horaire de travail pra-

« II. – Les salariés re-
çoivent une indemnité ho-
raire, versée par leur em-
ployeur, correspondant à une 
part de leur rémunération an-
térieure dont le pourcentage 

« II. – Non modifié 
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tiqué dans l’établissement ou 
partie d’établissement en deçà 
de la durée légale de travail, 
appliquée, dans les mêmes 
conditions, individuellement 
et alternativement. Dans ce 
cas, les entreprises de plus de 
250 salariés doivent conclure 
une convention d’activité par-
tielle de longue durée prévue 
par le 2° de l’article 
L. 5122-2. 

est fixé par décret en Conseil 
d’État. L’employeur perçoit 
une allocation financée 
conjointement par l’État et 
l’organisme gestionnaire du 
régime d’assurance chômage. 
Une convention conclue entre 
l’État et cet organisme dé-
termine les modalités de fi-
nancement de cette alloca-
tion. 

    
Les salariés restent 

liés à leur employeur par un 
contrat de travail. 

« Le contrat de travail 
des salariés placés en activité 
partielle est suspendu pendant 
les périodes où ils ne sont pas 
en activité. 

  

    
La mise en chômage 

partiel des salariés indemnisés 
au titre de l’allocation spécifi-
que de chômage partiel en-
traîne la suspension de 
l’exécution de leur contrat de 
travail. Durant cette période, 
les salariés peuvent suivre des 
actions de formation en dehors 
du temps de travail. 

« III. – L’autorité ad-
ministrative peut définir des 
engagements spécifiquement 
souscrits par l’employeur en 
contrepartie de l’allocation qui 
lui est versée, en tenant 
compte d’un éventuel accord 
collectif d’entreprise conclu 
sur l’activité partielle. Un dé-
cret en Conseil d’État fixe les 
modalités selon lesquelles sont 
souscrits ces engagements. » 

« III. – L’autorité … 
 
 
 
 
 

… compte des stipulations de 
l’accord collectif d’entreprise 
relatif à l’activité partielle, 
lorsqu’un tel accord existe. 
Un … 
        … engagements. » 

 

    
 IV. – L’article 

L. 5122-2 du même code est 
ainsi rédigé : 

IV. – Alinéa sans mo-
dification 

 

IV. – Non modifié 
 

    
Art. L. 5122-2. – Afin 

d’éviter des licenciements 
pour motif économique tou-
chant certaines professions 
dans certaines régions attein-
tes ou menacées d’un grave 
déséquilibre de l’emploi, des 
actions de prévention peuvent 
être engagées pour une durée 
déterminée. 

« Art. L. 5122-2. – Le 
salarié placé en activité par-
tielle peut bénéficier, pendant 
les heures chômées, de 
l’ensemble des actions men-
tionnées aux articles 
L. 6313-1 et L. 6314-1 réali-
sées notamment dans le cadre 
du plan de formation. 

« Art. L. 5122-2. – Les 
salariés placés en activité par-
tielle peuvent bénéficier, pen-
dant les périodes où ils ne 
sont pas en activité, de 
l’ensemble des actions et de 
la formation mentionnées … 

 
… formation. 

 

    
Ces actions peuvent 

comporter notamment : 
« Dans ce cas, le 

pourcentage mentionné au II 
de l’article L. 5122-1 est ma-
joré dans des conditions 
fixées par décret en Conseil 
d’État. » 

« Dans … 
 
 

… conditions 
prévues par décret en Conseil 
d’État. » 

 

    
1° La prise en charge 

partielle par l’État des in-
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demnités complémentaires de 
chômage partiel dues aux tra-
vailleurs victimes d’une ré-
duction d’activité au-dessous 
de la durée légale du travail. 
Cette prise en charge se fait 
par voie de conventions 
conclues avec les organismes 
professionnels ou interprofes-
sionnels ou avec les entrepri-
ses ; 

    
2° Le versement 

d’allocations aux salariés su-
bissant une réduction 
d’activité en dessous de la 
durée légale du travail pen-
dant une période de longue 
durée. Ce versement inter-
vient par voie de conventions 
conclues par l’État avec les 
organismes professionnels, 
interprofessionnels ou avec 
les entreprises. Ces alloca-
tions sont financées conjoin-
tement par l’entreprise, l’État 
et l’organisme gestionnaire 
du régime d’assurance chô-
mage. Elles sont cessibles et 
saisissables dans les mêmes 
conditions et limites que les 
salaires. Les contributions 
des employeurs à ces alloca-
tions ne sont passibles ni du 
versement forfaitaire sur les 
salaires ni des cotisations de 
sécurité sociale. 

   

    
Art. L. 5122-3. – Un 

décret détermine les condi-
tions dans lesquelles les ac-
tions de prévention mention-
nées à la présente section 
peuvent être engagées. 

V. – L’article 
L. 5122-3 du même code est 
abrogé. 

V. – Non modifié 
 

V. – Non modifié 
 

    
 VI. – L’article 

L. 5122-4 du même code est 
ainsi modifié : 

VI. – Alinéa sans mo-
dification 
 

VI. – Non modifié 
 

    
Art. L. 5122-4. – Le 

régime social et fiscal appli-
cable aux contributions men-
tionnées à l’article 
L. 5422-10 est applicable aux 
allocations et contributions de 
chômage partiel, lorsque cette 

 
 
 
 
1° Les mots : « aux al-

locations et contributions de 
chômage partiel, lorsque cette 

 
 
 
1° Après la seconde 

occurrence du mot : « appli-
cable », la fin de l’article est 
ainsi rédigée : « à l’indemnité 
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indemnisation résulte 
d’accords professionnels ou 
interprofessionnels, natio-
naux ou régionaux. 

indemnisation résulte 
d’accords professionnels, ou 
interprofessionnels, natio-
naux ou régionaux » sont 
remplacés par les mots : « à 
l’indemnité versée au sala-
rié » ; 

versée au salarié. » ; 

    
 2° Il est ajouté un alinéa 

ainsi rédigé: 
2° Non modifié 
 

 

    
 « Cette indemnité est 

cessible et saisissable dans 
les mêmes conditions et limi-
tes que les salaires. » 

  

    
Art. L. 3232-2. – Le 

gouvernement présente cha-
que année, en annexe au pro-
jet de loi de finances, un rap-
port sur l'application du 
présent chapitre indiquant no-
tamment : 
……………………………… 

 

   

3° Le nombre de béné-
ficiaires des allocations pu-
bliques de chômage total et 
des allocations publiques de 
chômage partiel ainsi que les 
mesures prises en application 
de l'article L. 3232-9. 

  
VI bis (nouveau). – Au 

3° de l’article L. 3232-2 du 
même code, les mots : « de 
chômage partiel » sont rem-
placés par les mots : 
« d’activité partielle ». 

 
VI bis. – Non modifié 
 

    
 VII. – L’article 

L. 3232-5 du même code est 
ainsi modifié : 

VII. – Non modifié 
 

VII. – Non modifié 
 

    
Art. L. 3232-5. –

 Lorsque, par suite d’une ré-
duction de l’horaire de travail 
au-dessous de la durée légale 
hebdomadaire pour des cau-
ses autres que celles énumé-
rées à l’article L. 3232-4, un 
salarié a perçu au cours d’un 
mois, à titre de salaire et 
d’allocations légales ou 
conventionnelles de chômage 
partiel, une somme totale in-
férieure à la rémunération 
minimale, il lui est alloué une 
allocation complémentaire 
égale à la différence entre la 
rémunération minimale et la 
somme qu’il a effectivement 
perçue. 

 
 
 
 
 
 
 
 
1° Au premier alinéa, 

les mots : « d’allocations lé-
gales ou conventionnelles de 
chômage partiel » sont rem-
placés par les mots : 
« d’indemnité d’activité par-
tielle » ; 
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Pour l’application du 

présent chapitre, sont assimi-
lées aux allocations légales ou 
conventionnelles de chômage 
partiel, les indemnités pour in-
tempéries prévues aux articles 
L. 5424-6 et suivants. 

 
2° Au second alinéa, 

les mots : « aux allocations 
légales ou conventionnelles 
de chômage partiel, » sont 
remplacés par les mots : « à 
l’indemnité d’activité par-
tielle ». 

  

    
TROISIÈME PARTIE 

Durée du salaire, salaire, 
intéressement, participation 

et épargne salariale 
LIVRE II 

Salaire et avantages divers 
TITRE III 

Détermination du salaire 
CHAPITRE II 

Rémunération mensuelle 
minimale 
Section 4 

Remboursement par l’État 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
VIII. – La section 4 du 

chapitre II du titre III du li-
vre II de la troisième partie 
du même code est abrogée. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
VIII. – Non modifié 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
VIII. – Non modifié 
 

    
Art. L. 3232-8. –

 L’État rembourse à 
l’employeur une fraction de 
l’allocation complémentaire. 

   

    
Le montant cumulé de 

ce remboursement et de 
l’allocation de chômage partiel 
prévue à l’article L. 5122-1 ne 
peut excéder la moitié de la 
différence entre la rémunéra-
tion mensuelle minimale et le 
salaire net perçu par un travail-
leur. Ce salaire correspond au 
nombre d’heures pendant les-
quelles celui-ci a effectivement 
travaillé au cours du mois 
considéré. 

   

    
Art. L. 3232-2. – Le 

gouvernement présente cha-
que année, en annexe au pro-
jet de loi de finances, un rap-
port sur l’application du 
présent chapitre indiquant no-
tamment : 
……………………………… 

 
3° Le nombre de béné-

ficiaires des allocations publi-
ques de chômage total et des 
allocations publiques de chô-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IX. – Au 3° de 

l’article L. 3232-2 du même 
code, les mots : « de chômage 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IX. – Supprimé 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IX. – Suppression 

maintenue 
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mage partiel ainsi que les me-
sures prises en application de 
l’article L. 3232-9. 

partiel » sont remplacés par 
les mots : « d’activité par-
tielle ». 

    
Art. L. 5428-1. –

 L’allocation perçue dans le 
cadre du contrat de sécurisa-
tion professionnelle, 
l’allocation de chômage par-
tiel, l’allocation d’assurance et 
l’allocation de préretraite sont 
cessibles et saisissables dans 
les mêmes conditions et limi-
tes que les salaires. 

 
X. – Au premier alinéa 

de l’article L. 5428-1 du 
même code, les mots : 
« l’allocation de chômage 
partiel, » sont supprimés. 

 
X. – L’article 

L. 5428-1 du même code est 
ainsi modifié : 

 
1° Au premier alinéa, 

les mots : « l’allocation de 
chômage partiel, » sont sup-
primés ; 

 

 
X. – Non modifié 
 

    
 
 
Ces prestations ainsi 

que l’allocation de solidarité 
spécifique et l’allocation 
temporaire d’attente sont 
exonérées de la taxe sur les 
salaires et des cotisations de 
sécurité sociale, sous réserve 
de l’application des disposi-
tions des articles L. 131-2, 
L. 241-2, L. 242-13 et 
L. 711-2 du code de la sécuri-
té sociale et de l’article 
L. 741-9 du code rural et de 
la pêche maritime. 

 2° (nouveau) Au 
deuxième alinéa, après les 
mots : « ainsi que », sont in-
sérés les mots : « l’indemnité 
d’activité partielle, ». 

 
 

 

    
Les règles fixées au 5 

de l’article 158 du code géné-
ral des impôts sont applica-
bles. 

   

    
Code de la sécurité sociale 

 
   

Art. L. 242-10. – Les 
dispositions des articles 
L. 242-8 et L. 242-9 ci-dessus 
ne sont pas applicables : 

   

……………………………… 
 

   

Elles ne s’appliquent 
pas non plus aux personnels 
intérimaires des entreprises 
de travail temporaire ni aux 
salariés concernés par des 
mesures de réduction 
d’horaire ouvrant droit à une 
indemnisation au titre du 
chômage partiel. 

 
 
 
 
XI. – À la fin du der-

nier alinéa de l’article 
L. 242-10 du code de la sécu-
rité sociale, les mots : « du 
chômage partiel » sont rem-
placés par les mots : « de 
l’activité partielle ». 

 
 
 
 
XI. – Non modifié 
 

 
 
 
 
XI. – Non modifié 
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Code général des impôts 
 XII (nouveau). – Le 

code général des impôts est 
ainsi modifié : 

 

XII. – Alinéa sans 
modification 

 

Art. 158. – 
……………………………… 

 

   

5 a. Les revenus pro-
venant de traitements publics 
et privés, indemnités, émo-
luments, salaires et pensions 
ainsi que de rentes viagères 
autres que celles mentionnées 
au 6 sont déterminés confor-
mément aux dispositions des 
articles 79 à 90.  

 
Les pensions et retrai-

tes font l’objet d’un abatte-
ment de 10 % qui ne peut ex-
céder 3 660 €. Ce plafond 
s’applique au montant total 
des pensions et retraites per-
çues par l’ensemble des 
membres du foyer fiscal. 
Chaque année, il est révisé 
selon les mêmes modalités 
que la limite supérieure de la 
première tranche du barème 
de l’impôt sur le revenu. 

 
L’abattement indiqué 

au deuxième alinéa ne peut 
être inférieur à 374 €, sans 
pouvoir excéder le montant 
brut des pensions et retraites. 
Cette disposition s’applique 
au montant des pensions ou 
retraites perçu par chaque re-
traité ou pensionné membre 
du foyer fiscal. La somme de 
374 € est révisée chaque an-
née dans la même proportion 
que la limite supérieure de la 
première tranche du barème 
de l’impôt sur le revenu.  

 
b. Les dispositions du 

a sont applicables aux alloca-
tions mentionnées aux arti-
cles L. 3232-6, L. 5122-1, 
L. 5122-2, L. 5123-2, 
L. 5422-1, L. 5423-1 et 
L. 5423-8 du code du travail, 
aux participations en espèces 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Au premier alinéa 

du b du 5 de l’article 158, 
après le mot : « allocations », 
sont insérés les mots : « et in-
demnités » ; 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Non modifié 
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et, à compter du 1er janvier 
1991, aux dividendes des ac-
tions de travail, alloués aux 
travailleurs mentionnés au 
18° bis de l’article 81, lors-
que ces sommes sont impo-
sables.  

 
Sous réserve de 

l’exonération prévue à 
l’article 163 bis AA, les dis-
positions du a sont également 
applicables aux sommes re-
venant aux salariés au titre de 
la participation aux résultats 
de l’entreprise en application 
du titre II du livre III de la 
troisième partie du code du 
travail.  

    
  2° L’article 231 bis D 

est ainsi modifié : 
2° Alinéa sans modifi-

cation 
    
Art. 231 bis D. –

 Conformément aux disposi-
tions du 2° de l’article 
L. 5122-2, des articles 
L. 5123-2 et L. 5123-5, de 
l’article L. 5422-10, des pre-
mier et deuxième alinéas de 
l’article L. 5428-1 et de 
l’article L. 3232-6 du code du 
travail, les allocations et 
contributions mentionnées à 
ces mêmes articles sont exo-
nérées de la taxe sur les salai-
res prévue à l’article 231. 

  
 
a) La référence : « du 

2° » est supprimée. 
 
 
 
 
b) Après le mot : « al-

locations », il est inséré le 
mot : « , indemnités ». 
 

 
 
a) La référence « du 

2° de l’article L. 5122-2, des 
articles » est remplacée par 
la référence : « des articles 
L. 5122-2, » ; 
 

b) Non modifié 
 

 

    
  XIII (nouveau). –

 Dans un délai d’un an à 
compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouver-
nement remet au Parlement 
un rapport présentant des 
propositions pour renforcer 
l’attractivité du régime de 
l’activité partielle. 

XIII. – Non modifié 
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Code du travail 
Article 12 Article 12 Article 12 

CINQUIÈME PARTIE 
L’emploi 
LIVRE IER 

Les dispositifs en faveur de 
l’emploi 
TITRE II 

Aides au maintien et à la 
sauvegarde de l’emploi 

 
 
I. – L’intitulé du ti-

tre II du livre Ier de la cin-
quième partie du code du tra-
vail est remplacé par l’intitulé 
suivant : « Maintien et sauve-
garde de l’emploi ». 

 
 
I. – Le titre II du livre 

Ier de la cinquième partie du 
code du travail est ainsi mo-
difié : 

 
1° L’intitulé est ainsi 

rédigé : « Maintien et sauve-
garde de l’emploi » ; 

 
 
I. – Alinéa sans modi-

fication 
 
 
 
1° Non modifié 
 

    
 II. – Le titre II du li-

vre Ier de la cinquième partie 
du même code est complété 
par un chapitre V ainsi rédi-
gé : 

2° Il est ajouté un cha-
pitre V ainsi rédigé : 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

 

    
 « CHAPITRE V Division  Division  
 « Accords de maintien de 

l’emploi 
et intitulé sans modification et intitulé sans modification 

    
 « Art. L. 5125-1. – I. –

 En cas de graves difficultés 
conjoncturelles dont le dia-
gnostic est analysé avec les 
organisations syndicales re-
présentatives dans 
l’entreprise, un accord 
d’entreprise peut, en contre-
partie de l’engagement de la 
part de l’employeur de main-
tenir les emplois pendant la 
durée de validité de l’accord, 
aménager, pour les salariés 
occupant ces emplois, la du-
rée du travail, ses modalités 
d’organisation et de réparti-
tion ainsi que la rémunération 
au sens de l’article L. 3221-3 
dans le respect du premier 
alinéa de l’article L. 2253-3 
et des articles L. 3121-33 à 
L. 3121-36, L. 3122-34 et 
L. 3122-35, L. 3131-1 à 
L. 3132-2, L. 3133-4, 
L. 3141-1 à L. 3141-3 et 
L. 3231-2. 

« Art. L. 5125-1. – I. –
 En cas de graves difficultés 
économiques conjoncturelles 
dans l’entreprise dont le dia-
gnostic est analysé avec les 
organisations syndicales de 
salariés représentatives, un 
accord … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… L. 2253-3 et des ar-

ticles L. 3121-10 à 
L. 3121-36 … 

 
 
 

… L. 3231-2. 

« Art. L. 5125-1. – I. –
 Non modifié 

 

    
 « Un ex-

pert-comptable peut être 
mandaté par le comité 
d’entreprise pour accompa-
gner les organisations syndi-

Alinéa sans modifica-
tion 
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cales dans l’analyse du dia-
gnostic et dans la négocia-
tion, dans les conditions pré-
vues à l’article L. 2325-35. 

    
 « II. – L’application 

des dispositions de l’accord 
ne peut avoir pour effet ni de 
diminuer la rémunération des 
salariés lorsque le taux ho-
raire de celle-ci, à la date de 
conclusion de cet accord, est 
égal ou inférieur au taux ho-
raire du salaire minimum in-
terprofessionnel de crois-
sance majoré de 20 %, ni de 
porter la rémunération des 
autres salariés en dessous de 
ce seuil. 

« II. – L’application 
des stipulations de l’accord 
ne peut avoir pour effet ni de 
diminuer la rémunération, ho-
raire ou mensuelle, des sala-
riés … 

 
 
 
 
                   … ni de 

ramener la rémunération … 
 
… seuil. 

 

    
 « L’accord prévoit les 

conditions dans lesquelles les 
dirigeants salariés exerçant 
des responsabilités dans le 
périmètre de l’accord partici-
pent aux efforts demandés 
aux salariés, notamment en 
termes de rémunération au 
sens de l’article L. 3221-3. Il 
prévoit également, dans le 
respect des compétences des 
organes d’administration et 
de surveillance, des stipula-
tions équivalentes pour la 
rémunération des mandataires 
sociaux et le versement des 
dividendes aux actionnaires. 

 

« L’accord prévoit les 
conditions dans lesquelles 
fournissent des efforts pro-
portionnés à ceux demandés 
aux autres salariés : 

 
« 1° Les dirigeants sa-

lariés exerçant dans le péri-
mètre de l’accord ; 

 
« 2° Les mandataires 

sociaux et les actionnaires, 
dans le respect des compé-
tences des organes 
d’administration et de sur-
veillance. 

 

  « L’accord prévoit les 
modalités de l’organisation 
du suivi de l’évolution de la 
situation économique de 
l’entreprise et de la mise en 
oeuvre de l’accord, notam-
ment auprès des organisations 
syndicales de salariés repré-
sentatives signataires et des 
institutions représentatives du 
personnel. 

 

 

 « III. – La durée de 
l’accord ne peut excéder deux 
ans. Pendant sa durée, 
l’employeur ne peut procéder 
à aucune rupture du contrat 
de travail pour motif écono-

« III. – Non modifié 
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mique des salariés auxquels 
l’accord s’applique. 

    
 « L’accord prévoit les 

conséquences d’une amélio-
ration de la situation écono-
mique de l’entreprise sur la 
situation des salariés, à 
l’issue de sa période 
d’application ou dans 
l’hypothèse d’une suspension 
de l’accord pendant son ap-
plication, pour ce motif, dans 
les conditions fixées à 
l’article L. 5125-5. 

  

    
 « IV. – L’accord dé-

termine le délai et les modali-
tés de l’acceptation ou du re-
fus par le salarié de 
l’application des stipulations 
de l’accord à son contrat de 
travail. 

« IV. – L’accord … 
 
 
 
 
 

… travail. À défaut, l’article 
L. 1222-6 s’applique. 

 

    
 « Art. L. 5125-2. –

 Pour les salariés qui 
l’acceptent, les stipulations 
de l’accord mentionné à 
l’article L. 5125-1 sont appli-
cables au contrat de travail. 
Les clauses du contrat de tra-
vail contraires à l’accord sont 
suspendues pendant la durée 
d’application de celui-ci. 

« Art. L. 5125-2. –
 Alinéa sans modification 

 
 

« Art. L. 5125-2. –
 Alinéa sans modification 

 

    
 « Lorsqu’un ou plu-

sieurs salariés refusent 
l’application de l’accord à 
leur contrat de travail, leur li-
cenciement repose sur un mo-
tif économique, est prononcé 
selon les modalités d’un li-
cenciement individuel pour 
motif économique et ouvre 
droit aux mesures 
d’accompagnement que doit 
prévoir l’accord. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

« Lorsqu’un … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… d’accompagnement que 
prévoit l’accord. 

    
 « L’accord contient 

une clause pénale au sens de 
l’article 1226 du code civil. 
Celle-ci s’applique lorsque 
l’employeur n’a pas respecté 
les engagements de maintien 
de l’emploi mentionnés à 

« L’accord … 
 
 

 
… respecté 

ses engagements, notamment 
ceux de maintien … 

Alinéa sans modifica-
tion 
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l’article L. 5125-1. Elle 
donne lieu au versement de 
dommages-intérêts aux sala-
riés lésés, dont le montant et 
les modalités d’exécution 
sont fixés dans l’accord. 

 
 
 
 

 
… l’accord. 

    
  L’accord prévoit les 

modalités d’information des 
salariés quant à son applica-
tion et son suivi pendant toute 
sa durée. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 « Art. L. 5125-3. – Les 

organes d’administration et 
de surveillance de l’entreprise 
sont informés du contenu de 
l’accord mentionné à l’article 
L. 5125-1 lors de leur pre-
mière réunion suivant sa 
conclusion. 

« Art. L. 5125-3. – Non 
modifié 

 

« Art. L. 5125-3. – Non 
modifié 

 

    
 « Art. L. 5125-4. – I. –

 La validité de l’accord men-
tionné à l’article L. 5125-1 
est subordonnée, par déroga-
tion à l’article L. 2232-12, à 
sa signature par une ou plu-
sieurs organisations syndica-
les de salariés représentatives 
ayant recueilli au moins 50 % 
des suffrages exprimés en fa-
veur d’organisations repré-
sentatives au premier tour des 
dernières élections des titulai-
res au comité d’entreprise ou 
de la délégation unique du 
personnel ou, à défaut, des 
délégués du personnel, quel 
que soit le nombre de votants. 

« Art. L. 5125-4. – I. –
 Par dérogation à l’article 
L. 2232-12, la validité de 
l’accord mentionné à l’article 
L. 5125-1 est subordonnée à 
sa signature … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… votants. 

« Art. L. 5125-4. – I. –
 Non modifié 
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 « II. – Lorsque 
l’entreprise est dépourvue de 
délégué syndical, l’accord 
peut être conclu par un ou 
plusieurs représentants élus 
du personnel expressément 
mandatés à cet effet par une 
ou plusieurs organisations 
syndicales représentatives 
dans la branche dont relève 
l’entreprise ou, à défaut, par 
une ou plusieurs organisa-
tions syndicales représentati-
ves au niveau national et in-
terprofessionnel. 

« II. – Lorsque … 
 
 
 
 
 

 
 
… syndicales de sala-

riés représentatives … 
 
 

… syndicales de salariés re-
présentatives …         … in-
terprofessionnel. 

« II. – Alinéa sans 
modification 

 

    
 « À défaut de repré-

sentants élus du personnel, 
l’accord peut être conclu avec 
un ou plusieurs salariés ex-
pressément mandatés à cet ef-
fet par une ou plusieurs orga-
nisations syndicales 
représentatives dans la bran-
che dont relève l’entreprise 
ou, à défaut, par une ou plu-
sieurs organisations syndica-
les représentatives au niveau 
national et interprofessionnel, 
dans le respect de l’article 
L. 2232-26. 

« À défaut … 
 
 
 
 
 

… syndicales de salariés re-
présentatives … 

 
 

  … syndicales 
de salariés représentatives … 

 
 

… L. 2232-26. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 « L’accord signé par 

un représentant élu du per-
sonnel mandaté ou par un sa-
larié mandaté doit avoir été 
approuvé par les salariés à la 
majorité des suffrages expri-
més, dans les conditions dé-
terminées par cet accord et 
dans le respect des principes 
généraux du droit électoral. 

« L’accord … 
 
 

… mandaté doit être ap-
prouvé … 

 
 
 
 
       … électoral. 

« L’accord … 
 
 

… mandaté est approuvé par 
les salariés … 
 

  
 
 

       … électoral. 
    
 « III. – Le temps passé 

aux négociations de l’accord 
visé au premier alinéa du II 
n’est pas imputable sur les 
heures de délégation prévues 
aux articles L. 2315-1 et 
L. 2325-6. 

« III. – Le … 
… l’accord 

mentionné au … 
 
 
 

… L. 2325-6. 

« III. – Non modifié 
 

    
 « Chaque représentant 

élu du personnel mandaté et 
chaque salarié mandaté dis-
pose du temps nécessaire à 
l’exercice de ses fonctions, 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 



 
- 408 - 

 

Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

dans les conditions prévues à 
l’article L. 2232-25. 

    
 « IV. – Le représen-

tant élu du personnel mandaté 
ou le salarié mandaté bénéfi-
cie de la protection contre le 
licenciement prévue par cha-
pitre premier du titre Ier du li-
vre IV de la deuxième partie 
du code du travail pour les 
salariés mandatés dans les 
conditions fixées à l’article 
L. 2232-24. 

« IV. – Le … 
 
 
 
 … prévue au chapi-

tre … 
 
 
 
 

… L. 2232-24. 

« IV. – Non modifié 
 

    
 « Art. L. 5125-5. –

 L’accord peut être suspendu 
par décision du président du 
tribunal de grande instance, 
statuant en la forme des réfé-
rés, à la demande de l’un de 
ses signataires lorsqu’il es-
time que les engagements 
souscrits, notamment en ma-
tière de maintien de l’emploi, 
ne sont pas appliqués de ma-
nière loyale et sérieuse ou 
que la situation économique 
de l’entreprise a évolué de 
manière significative. 

« Art. L. 5125-5. –
 L’accord … 

 
 
 
 
… signataires, lorsque 

le juge estime … 
 
 
 
 
 
 

… significative. 

« Art. L. 5125-5. –
 Alinéa sans modification 

 
 

    
 « Lorsque le juge dé-

cide cette suspension, il en 
fixe le délai. À l’issue de ce 
délai, à la demande des par-
ties et au vu des éléments 
transmis relatifs à 
l’application loyale de 
l’accord ou à l’évolution de la 
situation économique de 
l’entreprise, il autorise, selon 
la même procédure, la pour-
suite de l’accord ou en sus-
pend définitivement les ef-
fets. 

« Lorsque … 
 
 
… demande de l’une 

des parties … 
 
… loyale  et sérieuse 

de l’accord … 
 
 
 
 

  … ef-
fets. 

« Lorsque … 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
… l’accord ou le rési-

lie. 

    
 « Art. L. 5125-6. – En 

cas de rupture du contrat de 
travail, consécutive notam-
ment à la décision du juge de 
suspendre les effets de 
l’accord, le calcul des indem-
nités légales de préavis et de 
licenciement ainsi que de 
l’allocation d’assurance men-
tionnée à l’article L. 5422-1, 

« Art. L. 5125-6. –
 En … 

 
 
 

… l’accord mentionné à 
l’article L. 5125-1, le cal-
cul … 

 
 

« Art. L. 5125-6. –
 Non modifié 
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dans les conditions prévues 
par les accords mentionnés à 
l’article L. 5422-20, se fait 
sur la base de la rémunération 
au moment de la rupture ou, 
si elle est supérieure, sur la 
base de la rémunération anté-
rieure à la conclusion de 
l’accord. » 

 
 
 

… rémunération 
du salarié au moment … 

 
 
 
… l’accord. 

 
 

    
  « Art. L. 5125-7 (nou-

veau). – L’allocation men-
tionnée à l’article L. 5122-1 
est cumulable avec les dispo-
sitions prévues au présent 
chapitre. » 

« Art. L. 5125-7. – 
Non modifié 

 

    
  II (nouveau). –

 Chaque année, le Gouver-
nement remet au Parlement 
un rapport portant évaluation 
des accords de maintien de 
l’emploi. 

II. – Non modifié 
 

    
 Section 3 Section 3 Section 3 
 Renforcer l’encadrement 

des licenciements collectifs 
et instaurer une obligation 
de recherche de repreneur 
en cas de fermeture de site 

Renforcer l’encadrement 
des licenciements collectifs 
et instaurer une obligation 
de recherche de repreneur 
en cas de fermeture de site 

Renforcer l’encadrement 
des licenciements collectifs 
et instaurer une obligation 
de recherche de repreneur 
en cas de fermeture de site 

 
Article 13 Article 13 Article 13 

PREMIÈRE PARTIE 
Les relations individuelles 

de travail 
LIVRE II 

Le contrat de travail 
TITRE III 

Rupture du contrat de 
travail à durée 
indéterminée 
CHAPITRE III 

Licenciement pour motif 
économique 

Section 4 
Licenciement de dix salariés 

ou plus dans une même 
période de trente jours 

Sous-section 1 
Dispositions générales 

Paragraphe 1 
Modalités spécifiques résultant 

d’un accord 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. – L’intitulé du pre-

mier paragraphe de la 
sous-section 1 de la section 4 
du chapitre III du titre III du 
livre II de la première partie 
du code du travail est rempla-
cé par l’intitulé suivant : 
« Paragraphe 1er - Possibilité 
d’un accord et modalités spé-
cifiques en résultant ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. – Le paragraphe 1 

de la sous-section 1 de la sec-
tion 4 du chapitre III du titre 
III du livre II de la première 
partie du code du travail est 
ainsi modifié : 

 
1° L’intitulé est ainsi 

rédigé : « Possibilité d’un ac-
cord et modalités spécifiques 
en résultant » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. – Alinéa sans modi-

fication 
 
 
 
 
 
1° Non modifié 
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Art. L. 1233-22. –

 L’accord prévu à l’article 
L. 1233-21 fixe les conditions 
dans lesquelles le comité 
d’entreprise : 

   

    
1° Est réuni et informé 

de la situation économique et 
financière de l’entreprise ; 

   

    
2° Peut formuler des 

propositions alternatives au 
projet économique à l’origine 
d’une restructuration ayant 
des incidences sur l’emploi et 
obtenir une réponse motivée 
de l’employeur à ses proposi-
tions. 

   

    
L’accord peut organi-

ser la mise en œuvre 
d’actions de mobilité profes-
sionnelle et géographique au 
sein de l’entreprise et du 
groupe. 

II. – Les deux derniers 
alinéas de l’article L. 1233-22 
sont supprimés. 

2° Les … 
 

… supprimés. 

2° Non modifié 
 

    
Il peut déterminer les 

conditions dans lesquelles 
l’établissement du plan de 
sauvegarde de l’emploi prévu 
à l’article L. 1233-61 fait 
l’objet d’un accord et antici-
per le contenu de celui-ci. 

   

    
Art. L. 1233-23. –

 L’accord prévu à l’article 
L. 1233-21 ne peut déroger : 

   

    
1° À l’obligation 

d’effort de formation, 
d’adaptation et de reclasse-
ment incombant à 
l’employeur prévue à l’article 
L. 1233-4 ; 

III. – Le 1° de l’article 
L. 1233-23 est abrogé et 
les 2°, 3° et 4° deviennent, 
respectivement, les 1°, 2° 
et 3°. 

3° Le … 
 
 
 

… et 3°. 

3° Non modifié 
 

    
2° Aux règles généra-

les d’information et de 
consultation du comité 
d’entreprise prévues aux arti-
cles L. 2323-2, L. 2323-4 et 
L. 2323-5 ; 

   

    
3° À la communica-

tion aux représentants du per-
sonnel des renseignements 
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Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

prévus aux articles 
L. 1233-31 à L. 1233-33 ; 

    
4° Aux règles de 

consultation applicables lors 
d’un redressement ou d’une 
liquidation judiciaire, prévues 
à l’article L. 1233-58. 

   

    
Art. L. 1233-24. –

 Toute action en contestation 
visant tout ou partie d’un ac-
cord prévu à l’article 
L. 1233-21 doit être formée, à 
peine d’irrecevabilité, avant 
l’expiration d’un délai de 
trois mois à compter de la 
date du dépôt de l’accord 
prévu à l’article L. 2231-6. 

   

    
Ce délai est porté à 

douze mois pour un accord 
qui détermine ou anticipe le 
contenu du plan de sauve-
garde de l’emploi prévu à 
l’article L. 1233-61. 

IV. – Le dernier alinéa 
de l’article L. 1233-24 est 
supprimé. 

4° Le … 
 

… supprimé. 

4° Non modifié 
 

    
 V. – Après l’article 

L. 1233-24 du même code, 
sont insérés les articles 
L. 1233-24-1 à L. 1233-24-3 
ainsi rédigés : 

5° Sont ajoutés des ar-
ticles L. 1233-24-1 à 
L. 1233-24-3 ainsi rédigés : 

5° Alinéa sans modifi-
cation 

 

    
 « Art. L. 1233-24-1. –

 Dans les entreprises de cin-
quante salariés et plus, un ac-
cord collectif peut déterminer 
le contenu du plan de sauve-
garde de l’emploi mentionné 
aux articles L. 1233-61 à 
L. 1233-63 ainsi que les mo-
dalités de consultation du 
comité d’entreprise et de 
mise en œuvre des licencie-
ments. Cet accord est signé 
par une ou plusieurs organi-
sations syndicales représenta-
tives ayant recueilli au moins 
50 % des suffrages exprimés 
en faveur d’organisations re-
connues représentatives au 
premier tour des dernières 
élections des titulaires au 
comité d’entreprise ou de la 
délégation unique du person-
nel ou, à défaut, des délégués 

« Art. L. 1233-24-1. –
 Dans … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

« Art. L. 1233-24-1. –
 Non modifié 
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Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

du personnel, quel que soit le 
nombre de votants.  

 
… votants. 

L’administration est informée 
sans délai de l’ouverture 
d’une négociation en vue de 
l’accord précité. 
 

    
 « Art. L. 1233-24-2. –

 L’accord collectif mentionné à 
l’article L. 1233-24-1 porte sur 
le contenu du plan de sauve-
garde de l’emploi mentionné 
aux articles L. 1233-61 à 
L. 1233-63. 

« Art. L. 1233-24-2. –
 Non modifié 

 

« Art. L. 1233-24-2. –
 Alinéa sans modification 

 

    
 « Il peut également 

porter sur : 
 Alinéa sans modifica-

tion 
 

    
 « 1° Les modalités 

d’information et de consulta-
tion du comité d’entreprise ; 

 « 1° Non modifié 
 

    
 « 2° La pondération et 

le périmètre d’application des 
critères d’ordre des licencie-
ments mentionnés à l’article 
L. 1233-5 ; 

 « 2° Non modifié 
 

    
 « 3° Le calendrier des 

licenciements ; 
 « 3° Non modifié 

 
    
 « 4° Le nombre de 

suppressions d’emploi et les 
catégories professionnelles 
concernées ; 

 « 4° Non modifié 
 

    
 « 5° Les modalités de 

mise en œuvre des mesures 
d’adaptation et de reclasse-
ment prévues aux articles 
L. 1233-4 et L. 1233-4-1. 

 « 5° Les … 
… mesures de forma-

tion, d’adaptation … 
 
… L. 1233-4-1. 

    
 « Art. L. 1233-24-3. –

 L’accord prévu à l’article 
L. 1233-24-1 ne peut déro-
ger : 

« Art. L. 1233-24-3. – 
Alinéa sans modification 

 

« Art. L. 1233-24-3. – 
Non modifié 

 

    
 « 1° À l’obligation 

d’effort de formation, 
d’adaptation et de reclasse-
ment incombant à 
l’employeur en vertu des arti-
cles L. 1233-4 et 
L. 1233-4-1 ; 

« 1° À … 
 
 
 

l’employeur en application 
des … 
… L. 1233-4-1 ; 
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Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

    
  « 1° bis (nouveau) 

Aux règles générales 
d’information et de consulta-
tion du comité d’entreprise 
prévues aux articles 
L. 2323-2, L. 2323-4 et 
L. 2323-5 ; 

 

 

 « 2° À l’obligation, 
pour l’employeur, de propo-
ser aux salariés le contrat de 
sécurisation professionnelle 
prévu à l’article L. 1233-65 
ou le congé de reclassement 
prévu à l’article L. 1233-71 ; 

« 2° Non modifié 
 

 

    
 « 3° À la communica-

tion aux représentants du per-
sonnel des renseignements 
prévus aux articles 
L. 1233-31 à L. 1233-33 ; 

« 3° Non modifié 
 

 

    
 « 4° Aux règles de 

consultation applicables lors 
d’un redressement ou d’une 
liquidation judiciaire, prévues 
à l’article L. 1233-58. » 

« 4° Non modifié 
 

 

    
 VI. – Il est créé, après 

l’article L. 1233-24-3 du 
même code, un paragra-
phe 1er bis ainsi rédigé : 

II. – Après le même 
paragraphe 1, il est inséré un 
paragraphe 1 bis ainsi rédigé : 

II. – Non modifié 
 

    
 « Paragraphe 1 bis Division   
 « Document unilatéral de 

l’employeur 
et intitulé sans modification  

    
 « Art. L. 1233-24-4. –

 À défaut d’accord mentionné 
à l’article L. 1233-24-1, un 
document élaboré par 
l’employeur après la dernière 
réunion du comité 
d’entreprise fixe le contenu 
du plan de sauvegarde de 
l’emploi et précise les élé-
ments prévus aux 1° à 5° de 
l’article L. 1233-24-2, dans le 
cadre des dispositions légales 
et conventionnelles en vi-
gueur. » 

« Art. L. 1233-24-4. –
 Non modifié 

 

 

    
 VII. – L’article 

L. 1233-30 du même code est 
ainsi modifié : 

III. – L’article … 
 
… modifié : 

III. – Non modifié 
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Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

    
Art. L. 1233-30. –

 Dans les entreprises ou éta-
blissements employant habi-
tuellement au moins cin-
quante salariés, l’employeur 
réunit et consulte le comité 
d’entreprise. 

1° Au début du pre-
mier alinéa, il est inséré 
un « I » et après le mot : 
« comité d’entreprise », il est 
ajouté le mot : « sur : » ; 

1° Le premier alinéa 
est ainsi modifié :  

 
a) Au début, est ajou-

tée la mention : « I. – » ; 
 
b) À la fin, il est ajou-

té le mot : « sur » ; 

 

    
 2° Le deuxième alinéa 

est remplacé par trois alinéas 
ainsi rédigés : 

2° Non modifié 
 

 

    
Il peut procéder à ces 

opérations concomitamment 
à la mise en œuvre de la pro-
cédure de consultation prévue 
par l’article L. 2323-15. 

« 1° L’opération pro-
jetée et ses modalités 
d’application, conformément 
aux dispositions de l’article 
L. 2323-15 ; 

  

    
 « 2° Le projet de li-

cenciement collectif : le 
nombre de suppressions 
d’emploi, les catégories pro-
fessionnelles concernées, les 
critères d’ordre et le calen-
drier prévisionnel des licen-
ciements, les mesures socia-
les d’accompagnement 
prévues par le plan de sauve-
garde de l’emploi. 

  

    
 « Les éléments men-

tionnés au 2° du présent I qui 
font l’objet de l’accord men-
tionné à l’article 
L. 1233-24-1 ne sont pas 
soumis à la consultation du 
comité d’entreprise prévue au 
présent article. » ; 

  

    
 
 
Le comité d’entreprise 

tient deux réunions séparées 
par un délai qui ne peut être 
supérieur à : 

 
3° Au troisième ali-

néa, qui devient le cinquième, 
après le mot : « tient », sont 
insérés les mots : « au 
moins » et les mots : « sépa-
rées par un délai qui ne peut 
être supérieur à » sont rem-
placés par les mots : « espa-
cées d’au moins quinze 
jours » ; 

 
3° Au troisième ali-

néa, après … 
 
 
 
 
 
 
 

… jours » ; 

 

    
 4° Après le troisième 

alinéa, qui devient le cin-
quième, il est inséré un alinéa 

4° Après le troisième 
alinéa, il est inséré un II ainsi 
rédigé : 
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Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

ainsi rédigé : 
    
 « II. – Le comité 

d’entreprise rend ses deux 
avis dans un délai qui ne peut 
être supérieur, à compter de 
la date de sa première réunion 
au cours de laquelle il est 
consulté sur les 1° et 2°du I, 
à : » ; 

« II. – Non modifié 
 

 

    
 
 
1° Quatorze jours lors-

que le nombre des licencie-
ments est inférieur à cent ; 

5° Au quatrième ali-
néa, qui devient le septième, 
les mots : « quatorze jours » 
sont remplacés par les mots : 
« deux mois » ; 

5° Au début du 1°, 
les … 

 
 
… mois » ; 

 

    
 
 
2° Vingt-et-un jours 

lorsque le nombre des licen-
ciements est au moins égal à 
cent et inférieur à deux cent 
cinquante ; 

6° Au cinquième ali-
néa, qui devient le huitième, 
les mots : « vingt-et-un 
jours » sont remplacés par les 
mots : « trois mois » ; 

6° Au début du 2°, 
les …  

 
 
… mois » ; 

 

    
 
3°  Vingt-huit jours 

lorsque le nombre des licen-
ciements est au moins égal à 
deux cent cinquante. 

7° Au sixième alinéa, 
qui devient le neuvième, les 
mots : « vingt-huit jours » 
sont remplacés par les mots : 
« quatre mois » ; 

7° Au début du 3°, 
les … 

 
 
… mois » ; 

 

    
Une convention ou un 

accord collectif de travail 
peut prévoir des délais plus 
favorables aux salariés. 

 
8° Au septième alinéa, 

qui devient le dixième, les 
mots : « plus favorables aux 
salariés » sont remplacés par 
le mot : « différents » ; 

 
8° À la fin de l’avant-

dernier alinéa, les … 
 
 
… « différents » ; 

 

    
 9° Après le septième 

alinéa, qui devient le 
dixième, il est ajouté un ali-
néa ainsi rédigé : 

9° Avant le dernier 
alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

    
 « En l’absence d’avis 

du comité d’entreprise dans 
ces délais, celui-ci est réputé 
avoir été consulté. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
Lorsqu’il n’existe pas 

de comité d’entreprise et 
qu’un procès-verbal de ca-
rence a été transmis à 
l’inspecteur du travail, le pro-
jet de licenciement est soumis 
aux délégués du personnel. 
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Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

 VIII. – L’article 
L. 1233-33 du même code est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

IV. – L’article 
L. 1233-33 du même code est 
ainsi rédigé : 

IV. – Non modifié 
 

    
Art. L. 1233-33. –

 L’employeur met à l’étude, 
dans les délais prévus aux ar-
ticles L. 1233-39 et 
L. 1233-41 pour l’envoi des 
lettres de licenciement, les 
suggestions formulées par le 
comité d’entreprise relatives 
aux mesures sociales propo-
sées et leur donne une ré-
ponse motivée. 

« Art. L. 1233-33. –
 L’employeur met à l’étude, 
dans le délai prévu à l’article 
L. 1233-30, les suggestions 
relatives aux mesures sociales 
envisagées et les propositions 
alternatives au projet de res-
tructuration mentionné à 
l’article L. 2323-15 formu-
lées par le comité 
d’entreprise. Il leur donne 
une réponse motivée. » 

« Art. L. 1233-33. –
 Non modifié 

 

 

    
 IX. – L’article 

L. 1233-34 du même code est 
ainsi modifié : 

V. – L’article … 
 
… modifié : 

V. – Non modifié 
 

    
 1° Le premier alinéa 

est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

1° Non modifié 
 

 

    
Art. L. 1233-34. –

 Dans les entreprises d’au 
moins cinquante salariés, 
lorsque le projet de licencie-
ment concerne au moins dix 
salariés dans une même pé-
riode de trente jours, le comi-
té d’entreprise peut recourir à 
l’assistance d’un expert-
comptable en application de 
l’article L. 2325-35. Le comi-
té prend sa décision lors de la 
première réunion prévue à 
l’article L. 1233-30. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Le comité peut éga-

lement mandater un ex-
pert-comptable afin qu’il ap-
porte toute analyse utile aux 
organisations syndicales pour 
mener la négociation prévue à 
l’article L. 1233-24-1. » ;  

  

    
L’expert-comptable 

peut être assisté par un expert 
technique dans les conditions 
prévues à l’article L. 2325-41. 

   

    
 2° Il est ajouté un ali-

néa ainsi rédigé : 
2° Non modifié 
 

 

    
 « Le rapport de   
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Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

l’expert est remis au comité 
d’entreprise et, le cas échéant, 
aux organisations syndica-
les. » 

    
 X. – L’article 

L. 1233-35 du même code est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

VI. – L’article 
L. 1233-35 du même code est 
ainsi rédigé : 

VI. – Alinéa sans mo-
dification 

 

    
Art. L. 1233-35. –

 Lorsqu’il recourt à 
l’assistance d’un ex-
pert-comptable, le comité 
d’entreprise tient une 
deuxième réunion au plus tôt 
le vingtième et au plus tard le 
vingt-deuxième jour après la 
première. 

 
 

« Art. L. 1233–35. –
 L’expert désigné par le co-
mité d’entreprise demande à 
l’employeur, au plus tard 
dans les vingt et un jours à 
compter de sa désignation, 
toutes les informations qu’il 
juge nécessaires à la réalisa-
tion de sa mission. 
L’employeur répond à cette 
demande dans les quinze 
jours. 

« Art. L. 1233–35. –
 L’expert … 

 
 

… les dix jours … 
 
 
 
 
 

… dans les huit jours. 
Le cas échéant, l’expert de-
mande, dans les dix jours, des 
informations complémentai-
res à l’employeur, qui doit 
répondre à cette demande 
dans les huit jours à compter 
de la date à laquelle la de-
mande de l’expert est formu-
lée. 

« Art. L. 1233–35. –
 L’expert … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… l’employeur, qui répond à 
cette demande … 
 
 

… formu-
lée. 

    
Il tient une troisième 

réunion dans un délai courant 
à compter de sa deuxième ré-
union. Ce délai ne peut être 
supérieur à : 

« L’expert présente 
son rapport au plus tard 
quinze jours avant 
l’expiration du délai men-
tionné à l’article 
L. 1233-30. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
1° Quatorze jours lors-

que le nombre de licencie-
ments est inférieur à cent ; 

   

    
2° Vingt-et-un jours 

lorsque le nombre de licen-
ciements est au moins égal à 
cent et inférieur à deux cent 
cinquante ; 

   

    
3° Vingt-huit jours 

lorsque le nombre de licen-
ciements est au moins égal à 
deux cent cinquante. 

   

    
Une convention ou un 

accord collectif de travail 
peut prévoir des délais plus 
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Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

favorables aux salariés. 
    
 XI. – L’article 

L. 1233-36 du même code est 
ainsi modifié : 

VII. – L’article … 
 
… modifié : 

VII. – Non modifié 
 

    
 1° Au premier alinéa : 1° Le premier alinéa 

est ainsi modifié : 
 

    
Art. L. 1233-36. –

 Dans les entreprises dotées 
d’un comité central 
d’entreprise, l’employeur 
consulte le comité central et 
le ou les comités 
d’établissement intéressés dès 
lors que les mesures envisa-
gées excèdent le pouvoir du 
ou des chefs d’établissement 
concernés ou portent sur plu-
sieurs établissements simul-
tanément. Dans ce cas, le ou 
les comités d’établissement 
tiennent leurs deux réunions 
respectivement après la pre-
mière et la deuxième réunion 
du comité central d’entreprise 
tenues en application de 
l’article L. 1233-30. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
a) Les mots : « deux » 

et « respectivement » sont 
supprimés ; 

 
b) Les mots : « la 

première et la deuxième ré-
unions » sont remplacés par 
le mot : « celles » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
a) À la seconde 

phrase, les mots : « deux » et 
« respectivement » sont sup-
primés et les mots : « la pre-
mière et la deuxième ré-
unions » sont remplacés par 
le mot : « celles » ; 

 

    
 c) Il est ajouté une 

phrase ainsi rédigée : 
b) Est ajoutée une 

phrase ainsi rédigée : 
 

    
 « Ces réunions ont 

lieu dans les délais prévus à 
l’article L. 1233-30. » ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 2° Au second alinéa : 2° Le second alinéa 

est ainsi modifié : 
 

    
Si la désignation d’un 

expert-comptable est envisa-
gée, elle est effectuée par le 
comité central d’entreprise, 
dans les conditions prévues 
au paragraphe 2. Dans ce cas, 
le ou les comités 
d’établissement tiennent leurs 
deux réunions respectivement 
après la deuxième et la troi-
sième réunion du comité cen-
tral d’entreprise tenues en 
application de l’article 
L. 1233-35. 

 
 
 
a) Après les mots : 

« dans les conditions », sont 
insérés les mots : « et les dé-
lais » ; 

 
b) Le mot : « pré-

vues » est remplacé par le 
mot : « prévus » ; 

 
 
 
a) À la première 

phrase, après le mot : 
« conditions », sont insérés 
les mots : « et les délais » et 
le mot : « prévues » est rem-
placé par le mot : « prévus » ; 
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Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

    
 c) La dernière phrase 

est supprimée. 
b) La seconde phrase 

est supprimée. 
 

 

    
   VII bis (nouveau). – À 

l’article L. 1233-37, les réfé-
rences : « des articles 
L. 1233-40, L. 1233-50 et 
L. 1233-55 » sont remplacées 
par la référence : « de 
l’article L. 1233-50 ». 

    
 XII. – L’article 

L. 1233-39 du même code est 
ainsi modifié : 

VIII. – L’article … 
 
… modifié : 

VIII. – Non modifié 
 

    
 
Art. L. 1233-39. –

 L’employeur notifie au sala-
rié le licenciement pour motif 
économique par lettre re-
commandée avec avis de ré-
ception. 

1° Au début du pre-
mier alinéa, sont ajoutés les 
mots : « Dans les entreprises 
de moins de 50 salariés, » ; 

1° Non modifié 
 

 

    
La lettre de notifica-

tion ne peut être adressée 
avant l’expiration d’un délai 
courant à compter de la noti-
fication du projet de licen-
ciement à l’autorité adminis-
trative. 

   

    
 
Ce délai ne peut être 

inférieur à : 

2° Au troisième ali-
néa, après les mots : « infé-
rieur à », sont insérés les 
mots : « 30 jours » ; 

2° Après le mot : 
« à », la fin du troisième ali-
néa est ainsi rédigée : 
« 30 jours. » ; 

 

    
1° Trente jours lorsque 

le nombre des licenciements 
est inférieur à cent ; 

3° Les quatrième, cin-
quième et sixième alinéas 
sont supprimés ; 

3° Les 1° à 3° sont 
abrogés ; 

 

    
2° Quarante-cinq jours 

lorsque le nombre des licen-
ciements est au moins égal à 
cent et inférieur à deux cent 
cinquante ; 

   

    
3° Soixante jours lors-

que le nombre des licencie-
ments est au moins égal à 
deux cent cinquante. 

   

    
Une convention ou un 

accord collectif de travail 
peut prévoir des délais plus 
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Dispositions en vigueur  
___ 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par 
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___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

favorables aux salariés. 
    
 4° Après le septième 

alinéa, qui devient le qua-
trième, il est inséré deux ali-
néas ainsi rédigés : 

4° Sont ajoutés deux 
alinéas ainsi rédigés : 

 

    
 « Dans les entreprises 

de 50 salariés ou plus, lors-
que le projet de licenciement 
concerne dix salariés ou plus 
dans une même période de 
trente jours, l’employeur no-
tifie le licenciement selon les 
modalités prévues au premier 
alinéa du présent article, 
après la notification par 
l’autorité administrative de la 
décision de validation men-
tionnée à l’article 
L. 1233-57-2 ou de la déci-
sion d’homologation men-
tionnée à l’article 
L. 1233-57-3, ou à 
l’expiration des délais prévus 
à l’article L. 1233-57-4. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 « Il ne peut procéder, 

à peine de nullité, à la rupture 
des contrats de travail avant 
la notification de cette déci-
sion d’homologation ou de 
validation ou l’expiration des 
délais prévus à l’article 
L. 1233-57-4. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
Art. L. 1233-40. –

 Lorsque le comité 
d’entreprise recourt à l’assis-
tance d’un expert-comptable, 
les délais d’envoi des lettres 
de licenciement prévus à 
l’article L. 1233-39 courent à 
compter du quatorzième jour 
suivant la notification du pro-
jet de licenciement à 
l’autorité administrative pré-
vue à l’article L. 1233-46. 

XIII. – Les articles 
L. 1233-40 et L. 1233-41 du 
même code sont abrogés. 

IX. – Les … 
 
… abrogés. 

IX. – Non modifié 
 

    
Art. L. 1233-41. –

 L’autorité administrative 
peut réduire le délai de notifi-
cation des licenciements aux 
salariés, prévu à l’article 
L. 1233-39, ou tout autre dé-
lai prévu par convention ou 
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___ 
 

Texte de la Commission 
___ 

 

accord collectif de travail, 
lorsqu’un accord collectif 
portant sur les conditions de 
licenciement, notamment sur 
les mesures prévues à 
l’article L. 1233-32, a été 
conclu à l’occasion du projet 
de licenciement ou lorsque 
l’entreprise applique les dis-
positions préexistantes d’une 
convention ou d’un accord 
collectif ayant ce même objet. 

    
Toutefois, ce délai ac-

cordé ne peut être inférieur à 
celui dont dispose l’autorité 
administrative pour effectuer 
les vérifications prévues à 
l’article L. 1233-53. 

   

    
PREMIÈRE PARTIE 

Les relations individuelles 
de travail 
LIVRE II 

Le contrat de travail 
TITRE III 

Rupture du contrat de 
travail à durée 
indéterminée 
CHAPITRE III 

Licenciement pour motif 
économique 

Section 4 
Licenciement de dix salariés 

ou plus dans une même 
période de trente jours 

Sous-section 3 
Procédure à l’égard des 

salariés 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
XIV. – La 

sous-section 3 de la section 4 
du chapitre III du titre III du 
livre II de la première partie 
du même code est complétée 
par un paragraphe 4 ainsi ré-
digé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
X. – La … 
 
 
 
 

     … rédi-
gé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
X. – Non modifié 
 

    
 « Paragraphe 4 « Paragraphe 4  
 « Mesures de mobilité interne « Mesures de reclassement  

interne 
 

    
 « Art. L. 1233-45-1. –

 Dans les entreprises de cin-
quante salariés ou plus, 
l’employeur peut, après avis 
favorable du comité 
d’entreprise, mettre en œuvre 
des mesures de mobilité in-
terne avant l’expiration du 
délai mentionné à l’article 
L. 1233-30. » 

« Art. L. 1233-45-1. –
 Dans … 

 
 
 

… d’entreprise, proposer des 
mesures de reclassement in-
terne … 

 
… L. 1233-30. » 

 

    
Art. L. 1233-46. –    
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 L’employeur notifie à 
l’autorité administrative tout 
projet de licenciement pour 
motif économique d’au moins 
dix salariés dans une même 
période de trente jours. 

    
Lorsque l’entreprise 

est dotée de représentants du 
personnel, la notification est 
faite au plus tôt le lendemain 
de la date prévue pour la 
première réunion prévue aux 
articles L. 1233-29 et 
L. 1233-30. 

   

    
 XV. – Le troisième 

alinéa de l’article L. 1233-46 
du même code est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

XI. – Le dernier alinéa 
de l’article L. 1233-46 du 
même code est complété par 
deux phrases ainsi rédigées : 

XI. – Non modifié 
 

    
La notification est ac-

compagnée de tout rensei-
gnement concernant la 
convocation, l’ordre du jour 
et la tenue de cette réunion. 

 
 
 
 
« Au plus tard à cette 

date, elle indique, le cas 
échéant, l’intention de 
l’employeur d’ouvrir la négo-
ciation prévue à l’article 
L. 1233-24-1. » 

 
 
 
 
« Au … 
 
 
 
 

… L. 1233-24-1. Le seul fait 
d’ouvrir cette négociation 
avant cette date ne peut cons-
tituer une entrave au fonc-
tionnement du comité 
d’entreprise. » 

 

    
Art. L. 1233-47. – La 

liste des salariés dont il est 
envisagé de rompre le contrat 
de travail est transmise à 
l’autorité administrative dans 
des conditions déterminées 
par décret en Conseil d’État. 

XVI. – L’article 
L. 1233-47 du même code est 
abrogé. 

XII. – L’article … 
 

… abrogé. 

XII. – Non modifié 
 

    
 XVII. – L’article 

L. 1233-50 du même code est 
ainsi modifié : 

XIII. – L’article … 
 
… modifié : 

XIII. – Non modifié 
 

    
Art. L. 1233-50. –

 Lorsque le comité 
d’entreprise recourt à 
l’assistance d’un ex-
pert-comptable, l’employeur 
le mentionne dans la notifica-
tion du projet de licenciement 

 
 
 
 
1° Les mots : « le 

mentionne dans la notifica-
tion du projet de licenciement 

 
 
 
 
1° À la première 

phrase, les … 
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faite à l’autorité administra-
tive. Il informe cette dernière 
de la date de la deuxième ré-
union du comité d’entreprise. 
Il lui transmet également les 
modifications éventuelles du 
projet de licenciement à 
l’issue de la deuxième et de 
la troisième réunion. 

faite à » sont remplacés par 
les mots : « en informe » ; 

 
2° La deuxième phrase 

est supprimée ; 
 
3° Après le mot : 

« également », sont insérés 
les mots : « son rapport et » ; 

 
4° Les mots : « à 

l’issue de la deuxième et de 
la troisième réunion » sont 
supprimés. 

 
… informe » ; 
 

2° Non modifié 
 
 
3° La dernière phrase 

est ainsi modifiée : 
 
a) Après le mot : 

« également », sont insérés 
les mots : « son rapport et » ; 

 
b) À la fin, les mots : 

« à l’issue de la deuxième et 
de la troisième réunion » sont 
supprimés. 

    
PREMIÈRE PARTIE 

Les relations individuelles 
de travail 
LIVRE II 

Le contrat de travail 
TITRE III 

Rupture du contrat de 
travail à durée 
indéterminée 
CHAPITRE III 

Licenciement pour motif 
économique 

Section 4 
Licenciement de dix salariés 

ou plus dans une même 
période de trente jours 

Sous-section 4 
Information et intervention de 

l’autorité administrative 
Paragraphe 2 

Intervention de l’autorité ad-
ministrative 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
XVIII. – L’intitulé du 

paragraphe 2 de la 
sous-section 4 de la section 4 
du chapitre III du titre III du 
livre II de la première partie 
du même code est complété 
par les mots : « concernant 
les entreprises non soumises 
à l’obligation d’établir un 
plan de sauvegarde de 
l’emploi ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
XIV. – Le paragraphe 

2 de la sous-section 4 de la 
section 4 du chapitre III du ti-
tre III du livre II de la pre-
mière partie du même code 
est ainsi modifié : 

 
1° L’intitulé est com-

plété par les mots : « concer-
nant les entreprises non sou-
mises à l’obligation d’établir 
un plan de sauvegarde de 
l’emploi » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
XIV. – Non modifié 
 

    
Art. L. 1233-52. – En 

l’absence de plan de sauve-
garde de l’emploi au sens de 
l’article L. 1233-61, alors que 
l’entreprise est soumise à 
cette obligation, l’autorité 
administrative constate et no-
tifie cette carence à 
l’entreprise dès qu’elle en a 
eu connaissance et au plus 
tard dans les huit jours sui-
vant la notification du projet 
de licenciement prévue à 

XIX. – L’article 
L. 1233-52 du même code est 
abrogé. 

2° L’article 
L. 1233-52 est abrogé ; 
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l’article L. 1233-46. 
    
 XX. – Le premier ali-

néa de l’article L. 1233-53 du 
même code est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

3° Le premier alinéa 
de l’article L. 1233-53 est 
ainsi rédigé : 

 

    
Art. L. 1233-53. –

 L’autorité administrative vé-
rifie que : 

« Dans les entreprises 
de moins de cinquante sala-
riés et les entreprises de cin-
quante salariés et plus lorsque 
le projet de licenciement 
concerne moins de dix sala-
riés dans une même période 
de trente jours, l’autorité ad-
ministrative vérifie, dans le 
délai de vingt et un jours à 
compter de la date de la noti-
fication du projet de licen-
ciement, que : ». 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
Art. L. 1233-54. –

 L’autorité administrative 
dispose, pour procéder aux 
vérifications et adresser son 
avis, d’un délai courant à 
compter de la date de notifi-
cation du projet de licencie-
ment de : 

XXI. – Les articles 
L. 1233-54 et L. 1233-55 du 
même code sont abrogés. 

4° Les articles 
L. 1233-54 et L. 1233-55 sont 
abrogés ; 

 

    
1° Vingt-et-un jours 

lorsque le nombre des licen-
ciements est inférieur à cent ; 

   

    
2° Vingt-huit jours 

lorsque le nombre des licen-
ciements est au moins égal à 
cent et inférieur à deux cent 
cinquante ; 

   

    
3° Trente-cinq jours 

lorsque ce nombre est au 
moins égal à deux cent cin-
quante. 

   

    
Lorsqu’il existe une 

convention ou un accord col-
lectif de travail, ce délai ne 
peut être inférieur au délai 
conventionnel séparant les 
deux réunions de représen-
tants du personnel, prévu à 
l’article L. 1233-30, augmen-
té de sept jours. 

   

    
Art. L. 1233-55. –    
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 Lorsque le comité 
d’entreprise recourt à 
l’assistance d’un ex-
pert-comptable, le délai ac-
cordé à l’autorité administra-
tive pour effectuer les 
vérifications et adresser son 
avis court à compter du len-
demain de la deuxième ré-
union du comité d’entreprise. 
Il expire au plus tard quatre 
jours avant l’expiration du 
délai d’envoi des lettres de li-
cenciement mentionné à 
l’article L. 1233-39. 

    
Art. L. 1233-56. –

 Lorsque l’autorité adminis-
trative relève une irrégularité 
de procédure au cours des vé-
rifications qu’elle effectue, 
elle adresse à l’employeur un 
avis précisant la nature de 
l’irrégularité constatée. Elle 
envoie simultanément copie 
de ses observations au comité 
d’entreprise ou, à défaut, aux 
délégués du personnel. 

XXII. – À l’article 
L. 1233-56 du même code, il 
est inséré, après le premier 
alinéa, un alinéa ainsi rédigé : 

5° Après le premier 
alinéa de l’article L. 1233-56, 
il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

 

    
 « L’autorité adminis-

trative peut formuler des ob-
servations sur les mesures so-
ciales prévues à l’article 
L. 1233-32. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
L’employeur répond 

aux observations de l’autorité 
administrative et adresse co-
pie de sa réponse aux repré-
sentants du personnel. Si 
cette réponse intervient après 
le délai d’envoi des lettres de 
licenciement prévu à l’article 
L. 1233-39, celui-ci est repor-
té jusqu’à la date d’envoi de 
la réponse à l’autorité admi-
nistrative. Les lettres de li-
cenciement ne peuvent être 
adressées aux salariés qu’à 
compter de cette date. 

   

    
 XXIII. – Après 

l’article L. 1233-56 du même 
code, il est créé un paragra-
phe 3 ainsi intitulé : 

« Paragraphe 3 

XV. – Après l’article 
L. 1233-56 du même para-
graphe, il est inséré un para-
graphe 3 intitulé : « Interven-
tion de l’autorité 

XV. – Non modifié 
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« Intervention de l’autorité 
administrative concernant les 

entreprises soumises à 
l’obligation d’établir un plan 
de sauvegarde de l’emploi ». 

administrative concernant les 
entreprises soumises à 
l’obligation d’établir un plan 
de sauvegarde de l’emploi » 
et comprenant l’article 
L. 1233-57. 

    
Art. L. 1233-57. –

 L’autorité administrative 
peut présenter toute proposi-
tion pour compléter ou modi-
fier le plan de sauvegarde de 
l’emploi, en tenant compte de 
la situation économique de 
l’entreprise. 

XXIV. – Le deuxième 
alinéa de l’article L. 1233-57 
du même code est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

XVI. – Le … 
 
 
… rédigée : 

XVI. – Non modifié 
 

    
Ces propositions sont 

formulées avant la dernière 
réunion du comité 
d’entreprise. Elles sont com-
muniquées à l’employeur et 
au comité d’entreprise ou, à 
défaut, aux délégués du per-
sonnel. 

 
 
 
 
 
 
 
« L’employeur adresse 

une réponse motivée à 
l’autorité administrative. » 

 
 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
 

 

    
En l’absence de repré-

sentants du personnel, ces 
propositions ainsi que la ré-
ponse motivée de 
l’employeur à celles-ci, qu’il 
adresse à l’autorité adminis-
trative, sont portées à la 
connaissance des salariés par 
voie d’affichage sur les lieux 
de travail. 

   

    
 XXV. – Après le 

même article L. 1233-57, 
sont insérés des articles 
L. 1233-57-1 à L. 1233-57-8 
ainsi rédigés : 

XVII. – Après … 
 
 
 
…  rédigés : 

XVII. – Alinéa sans 
modification 

 

    
 « Art. L. 1233-57-1. –

 L’accord collectif majoritaire 
mentionné à l’article 
L. 1233-24-1 ou le document 
élaboré par l’employeur men-
tionné à l’article 
L. 1233-24-4 sont transmis à 
l’autorité administrative pour 
validation de l’accord ou ho-
mologation du document. 

« Art. L. 1233-57-1. –
 Non modifié 

 

« Art. L. 1233-57-1. –
 Non modifié 

 

    
 « Art. L. 1233-57-2. – « Art. L. 1233-57-2. – « Art. L. 1233-57-2. – 
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 L’autorité administrative va-
lide l’accord collectif men-
tionné à l’article 
L. 1233-24-1 dès lors qu’elle 
s’est assurée : 

Alinéa sans modification 
 
 

Non modifié 
 

    
 « 1° De sa conformité 

aux articles L. 1233-24-1, 
L. 1233-24-2 et 
L. 1233-24-3 ; 

« 1° Non modifié 
 

 

    
 « 2° De la régularité 

de la procédure d’information 
et de consultation du comité 
d’entreprise ; 

« 2° De …. 
 
 

… d’entreprise et, le cas 
échéant, du comité d’hygiène, 
de sécurité et des conditions 
de travail et de l’instance de 
coordination mentionnée à 
l’article L. 4616-1 ; 

 

    
 « 3° De la présence 

dans le plan de sauvegarde de 
l’emploi des mesures prévues 
aux articles L. 1233-61 et 
L. 1233-63. 

« 3° Non modifié 
 

 

    
 « Art. L. 1233-57-3. –

 En l’absence d’accord col-
lectif ou en cas d’accord ne 
portant pas sur l’ensemble 
des points mentionnés aux 1° 
à 5° de l’article L. 1233-24-2, 
l’autorité administrative ho-
mologue le document élaboré 
par l’employeur mentionné à 
l’article L. 1233-24-4, après 
avoir vérifié la conformité de 
son contenu aux dispositions 
législatives et aux stipulations 
conventionnelles relatives 
aux éléments mentionnés 
aux 1° à 5° de l’article 
L. 1233-24-2, la régularité de 
la procédure d’information et 
de consultation du comité 
d’entreprise, et le respect par 
le plan de sauvegarde de 
l’emploi des articles 
L. 1233-61 à L. 1233-63 en 
fonction des critères sui-
vants : 

« Art. L. 1233-57-3. –
 En … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… d’entreprise et, le cas 
échéant, du comité d’hygiène, 
de sécurité et des conditions 
de travail et de l’instance de 
coordination mentionnée à 
l’article L. 4616-1, et le res-
pect …                 … sui-
vants : 

« Art. L. 1233-57-3. –
 Non modifié 

 

    
 « 1° Les moyens dont « 1° Non modifié  
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disposent l’entreprise, l’unité 
économique et sociale et le 
groupe ; 

 

    
 « 2° Les mesures 

d’accompagnement prévues 
au regard de l’importance du 
projet de licenciement ; 

2° Non modifié 
 

 

    
 « 3° Les efforts de 

formation et d’adaptation tels 
que mentionnés aux articles 
L. 1233-4 et L. 6321-1. 

3° Non modifié 
 

 

    
  « Elle prend en 

compte le rapport le plus ré-
cent établi par le comité 
d’entreprise au titre de 
l’article L. 2323-26-2, 
concernant l’utilisation du 
crédit d’impôt compétitivité 
emploi. 

 

    
 « Elle s’assure que 

l’employeur a prévu le re-
cours au contrat de sécurisa-
tion professionnelle mention-
né à l’article L. 1233-65 ou la 
mise en place du congé de re-
classement mentionné à 
l’article L. 1233-71. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 « Art. L. 1233-57-4. –

 L’autorité administrative no-
tifie à l’employeur la décision 
de validation dans un délai de 
huit jours à compter de la ré-
ception de l’accord collectif 
mentionné à l’article 
L. 1233-24-1 et la décision 
d’homologation dans un délai 
de vingt et un jours à compter 
de la réception du document 
complet élaboré par 
l’employeur mentionné à 
l’article L. 1233-24-4. 

« Art. L. 1233-57-4. –
 L’autorité … 

 
… délai de 

quinze jours … 
 
 
 
 
 
 
 
 

… L. 1233-24-4. 

« Art. L. 1233-57-4. –
 Non modifié 

 

    
 « Elle la notifie, dans 

les mêmes délais, au comité 
d’entreprise et, si elle porte 
sur un accord collectif, aux 
organisations syndicales re-
présentatives signataires. La 
décision prise par l’autorité 
administrative est motivée. 

Alinéa sans modifica-
tion 
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 « Le silence gardé par 
l’autorité administrative pen-
dant les délais prévus au pre-
mier alinéa vaut décision 
d’acceptation de validation 
ou d’homologation. Dans ce 
cas, l’employeur transmet 
une copie de la demande de 
validation ou 
d’homologation, accompa-
gnée de son accusé de récep-
tion par l’administration, au 
comité d’entreprise et, si elle 
porte sur un accord collectif, 
aux organisations syndicales 
représentatives signataires. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 « La décision de vali-

dation ou d’homologation ou, 
à défaut, les documents men-
tionnés au deuxième alinéa, 
sont portés à la connaissance 
des salariés par voie 
d’affichage sur leurs lieux de 
travail. 

« La … 
 

… men-
tionnés au troisième alinéa et les 
voies et délais de recours sont 
portés …  

 
… travail. 

 

    
 « Art. L. 1233-57-5. –

 Toute demande tendant, 
avant transmission de la de-
mande de validation ou 
d’homologation, à ce qu’il 
soit enjoint à l’employeur de 
fournir les éléments 
d’information souhaités rela-
tifs à la procédure en cours 
ou de se conformer à une rè-
gle de procédure prévue par 
les textes législatifs, les 
conventions collectives ou un 
accord collectif, est adressée 
à l’autorité administrative. 
Celle-ci se prononce dans un 
délai de cinq jours. 

« Art. L. 1233-57-5. –
 Non modifié 

 

« Art. L. 1233-57-5. –
 Toute … 

 
 
 
 
 

… d’information relatifs … 
 
 
 
 
 
 
 
 

… jours. 
    
 « Art. L. 1233-57-6. –

 L’administration peut, à tout 
moment en cours de procé-
dure, faire toute observation 
ou proposition à l’employeur 
concernant le déroulement de 
la procédure ou les mesures 
sociales prévues à l’article 
L. 1233-32. Elle envoie si-
multanément copie de ses ob-
servations au comité 
d’entreprise ou, à défaut, aux 

« Art. L. 1233-57-6. –
 Alinéa sans modification 

 

« Art. L. 1233-57-6. –
 L’administration … 
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délégués du personnel et, 
lorsque la négociation d’un 
accord est engagée, aux orga-
nisations syndicales représen-
tatives dans l’entreprise. 

 
… négociation de 

l’accord visé à l’article 
L. 1233-24-1 est engagée … 

… l’entreprise. 
    
 « L’employeur répond 

à ces observations et adresse 
copie de sa réponse aux re-
présentant du personnel et, le 
cas échéant, aux organisa-
tions syndicales. 

« L’employeur … 
 

… aux re-
présentants du personnel … 

 
… syndicales. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 « Art. L. 1233-57-7. –

 En cas de décision de refus 
de validation ou 
d’homologation, l’employeur, 
s’il souhaite reprendre son 
projet, présente une nouvelle 
demande de validation ou 
d’homologation après y avoir 
apporté les modifications né-
cessaires et consulté le comi-
té d’entreprise. 

« Art. L. 1233-57-7. –
 Non modifié 

 

« Art. L. 1233-57-7. –
 En … 

 
 
 
 

… demande après y avoir … 
 
 
 
… d’entreprise. 

    
 « Art. L. 1233-57-8. –

 L’autorité administrative 
compétente pour prendre la 
décision d’homologation ou 
de validation mentionnée à 
l’article L. 1233-57-1 est 
celle du lieu où l’entreprise 
ou l’établissement concerné 
par le projet de licenciement 
collectif est établi. Si le projet 
de licenciement collectif 
porte sur des établissements 
relevant de la compétence 
d’autorités différentes, le mi-
nistre chargé de l’emploi dé-
signe l’autorité compétente. » 

« Art. L. 1233-57-8. –
 Non modifié 

 

« Art. L. 1233-57-8. –
 Non modifié 

 

    
 XXVI. – L’article 

L. 1233-58 du même code est 
ainsi modifié : 

XVIII. – L’article … 
 
… modifié :  

XVIII. – Non modifié 
 

    
Art. L. 1233-58. – En 

cas de redressement ou de li-
quidation judiciaire, 
l’employeur, l’administrateur 
ou le liquidateur, selon le cas, 
qui envisage des licencie-
ments économiques, réunit et 
consulte le comité 
d’entreprise ou, à défaut, les 
délégués du personnel dans 

1° Au début du pre-
mier alinéa, il est inséré 
un « I » ; 

 
2° Au premier alinéa, 

les mots : « réunit et consulte 
le comité d’entreprise ou, à 
défaut, les délégués du per-
sonnel dans les conditions 
prévues à l’article L. 2323-15 

1° Le premier alinéa 
est ainsi modifié : 

 
a) Au début, est ajou-

tée la mention : « I. – » ; 
 
b) Après le mot : 

« économiques, », la fin est 
ainsi rédigée : « met … 
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les conditions prévues à 
l’article L. 2323-15 ainsi 
qu’aux articles : 

ainsi qu’aux articles : » sont 
remplacés par les mots : 
« met en œuvre un plan de li-
cenciement dans les condi-
tions prévues aux articles 
L. 1233-24-1 à 
L. 1233-24-4 » ; 

 
 
 
 
 
 

… L. 1233-24-4. » ; 
    
 3° Après le premier 

alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

2° Après … 
 
… rédigé : 

 

    
 « L’employeur, 

l’administrateur ou le liquida-
teur, selon le cas, réunit et 
consulte le comité 
d’entreprise ou, à défaut, les 
délégués du personnel dans 
les conditions prévues à 
l’article L. 2323-15 ainsi 
qu’aux articles : » ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
1° L. 1233-8, pour un 

licenciement collectif de 
moins de dix salariés ; 

   

    
2° L. 1233-29, premier 

alinéa, pour un licenciement 
d’au moins dix salariés dans 
une entreprise de moins de 
cinquante salariés ; 

   

    
3° L. 1233-30, pre-

mier, deuxième et huitième 
alinéas, pour un licenciement 
d’au moins dix salariés dans 
une entreprise d’au moins cin-
quante salariés ; 

4° Au 3°, les mots : 
« premier, deuxième et hui-
tième alinéas » sont rempla-
cés par les mots : « I et hui-
tième alinéa du II » ; 

3° Au 3°, les référen-
ces : « premier, deuxième et 
huitième alinéas » sont rem-
placées par les références : 
« I à l’exception du dernier 
alinéa, et deux derniers ali-
néas du II » ; 

 

    
4° L. 1233-31 à 

L. 1233-33, L. 1233-48 et 
L. 1233-63, relatifs à la na-
ture des renseignements et au 
contenu des mesures sociales 
adressés aux représentants du 
personnel et à l’autorité ad-
ministrative ; 

   

    
5° L. 1233-49, 

L. 1233-61 et L. 1233-62, re-
latifs au plan de sauvegarde 
de l’emploi. 

   

    
 5° Après le 5°, il est 

ajouté six alinéas ainsi rédi-
4° Sont ajoutés un 6° 

et un II ainsi rédigés : 
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gés : 
    
 « 6° L. 1233-57-5 et 

L. 1233-57-6, pour un licen-
ciement d’au moins dix sala-
riés dans une entreprise d’au 
moins cinquante salariés. 

« 6° Non modifié 
 

 

    
 « II. – Pour un licen-

ciement d’au moins dix sala-
riés dans une entreprise d’au 
moins cinquante salariés, 
l’accord mentionné à l’article 
L. 1233-24-1 est validé et le 
document mentionné à 
l’article L. 1233-24-4, élabo-
ré par l’employeur, 
l’administrateur ou le liquida-
teur, est homologué dans les 
conditions fixées aux articles 
L. 1233-57-1 à L. 1233-57-3, 
aux deuxième et troisième 
alinéas de l’article 
L. 1233-57-4 et à l’article 
L. 1233-57-7. 

« II. – Non modifié 
 

 

    
 « Les délais prévus au 

premier alinéa de l’article 
L. 1233-57-4 sont ramenés, à 
compter de la dernière ré-
union du comité d’entreprise, 
à huit jours en cas de redres-
sement judiciaire et à quatre 
jours en cas de liquidation ju-
diciaire. 

  

    
 « L’employeur, 

l’administrateur ou le liquida-
teur ne peut procéder, sous 
peine d’irrégularité, à la rup-
ture des contrats de travail 
avant la notification de la dé-
cision favorable 
d’homologation ou de valida-
tion, ou l’expiration des dé-
lais mentionnés au dixième 
alinéa. 

  

    
 « En cas de décision 

défavorable de validation ou 
d’homologation, l’employeur, 
l’administrateur ou le liquida-
teur consulte le comité 
d’entreprise dans un délai de 
trois jours. Selon le cas, le 
document modifié et l’avis du 
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comité d’entreprise ou un 
avenant à l’accord collectif 
sont transmis à l’autorité ad-
ministrative, qui se prononce 
dans un délai de trois jours. 

    
 « En cas de licencie-

ments intervenus en l’absence 
de toute décision relative à la 
validation ou à 
l’homologation ou en cas 
d’annulation d’une décision 
ayant procédé à la validation 
ou à l’homologation, le juge 
octroie au salarié une indem-
nité à la charge de 
l’employeur qui ne peut être 
inférieure aux salaires des six 
derniers mois. L’article 
L. 1235-16 ne s’applique 
pas. » 

  

    
Art. L. 3253-8. –

 L’assurance mentionnée à 
l’article L. 3253-6 couvre : 

XXVII. – L’article 
L. 3253-8 du même code est 
ainsi modifié : 

XIX. – L’article … 
 
… modifié : 

XIX. – Alinéa sans 
modification 

 
    
1° Les sommes dues 

aux salariés à la date du ju-
gement d’ouverture de toute 
procédure de redressement ou 
de liquidation judiciaire, ainsi 
que les contributions dues par 
l’employeur dans le cadre du 
contrat de sécurisation pro-
fessionnelle ; 

   

    
2° Les créances résul-

tant de la rupture des contrats 
de travail intervenant : 

   

    
a) Pendant la période 

d’observation ; 
   

    
b) Dans le mois sui-

vant le jugement qui arrête le 
plan de sauvegarde, de re-
dressement ou de cession ; 

   

    
c) Dans les quinze 

jours suivant le jugement de 
liquidation ; 

 
 

1° Aux c et d du 2°, 
après les mots : 
«quinze jours », sont insérés 
les mots : « , ou vingt et un 
jours lorsqu’un plan de sau-
vegarde de l’emploi doit être 
élaboré » ; 

1° Non modifié 
 

1° Aux … 
 
 
 
 

                  … l’emploi est 
élaboré » ; 
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d) Pendant le maintien 
provisoire de l’activité autori-
sé par le jugement de liquida-
tion judiciaire et dans les 
quinze jours suivant la fin de 
ce maintien de l’activité ; 

   

    
3° Les créances résul-

tant de la rupture du contrat 
de travail des salariés aux-
quels a été proposé le contrat 
de sécurisation profession-
nelle, sous réserve que 
l’administrateur, l’employeur 
ou le liquidateur, selon le cas, 
ait proposé ce contrat aux in-
téressés au cours de l’une des 
périodes indiquées au 2°, y 
compris les contributions 
dues par l’employeur dans le 
cadre de ce contrat et les sa-
laires dus pendant le délai de 
réponse du salarié ; 

   

    
 2° Après le 3°, il est 

inséré un 4° ainsi rédigé : 
2° Non modifié 
 

2° Non modifié 
 

    
 « 4° Les mesures 

d’accompagnement résultant 
d’un plan de sauvegarde de 
l’emploi déterminé par un ac-
cord collectif majoritaire ou 
par un document élaboré par 
l’employeur, conformément 
aux articles L. 1233-24-1 à 
L. 1233-24-4, dès lors qu’il a 
été validé ou homologué dans 
les conditions prévues à 
l’article L. 1233-58 avant ou 
après l’ouverture de la procé-
dure de redressement ou de 
liquidation judiciaire » ; 

  

    
4° Lorsque le tribunal 

prononce la liquidation judi-
ciaire, dans la limite d’un 
montant maximal correspon-
dant à un mois et demi de 
travail, les sommes dues : 

   

    
a) Au cours de la pé-

riode d’observation ; 
   

    
 
b) Au cours des 

quinze jours suivant le juge-

3° Le 4° devient le 5° 
et aux b et d, après le mot : 
« jours », sont insérés les 

3° Non modifié 
 

3° Le … 
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ment de liquidation ; mots : « , ou vingt et un jours 
lorsqu’un plan de sauvegarde 
de l’emploi doit être élabo-
ré » ; 

 
 
… l’emploi est élabo-

ré » ; 
    
c) Au cours du mois 

suivant le jugement de liqui-
dation pour les représentants 
des salariés prévus par les 
articles L. 621-4 et L. 631-9 
du code de commerce ; 

   

    
d) Pendant le maintien 

provisoire de l’activité autori-
sé par le jugement de liquida-
tion et au cours des quinze 
jours suivant la fin de ce 
maintien de l’activité. 

   

    
La garantie des som-

mes et créances mentionnées 
aux 1°, 2° et 4° inclut les co-
tisations et contributions so-
ciales et salariales d’origine 
légale, ou d’origine conven-
tionnelle imposée par la loi. 

4° Au dernier alinéa, 
la référence : « 4° » est rem-
placée par la référence : 
« 5° ». 

4° Non modifié 
 

4° Non modifié 
 

    
 XXVIII. – L’article 

L. 3253-13 du même code est 
ainsi modifié : 

XX. – L’article … 
 
… modifié :  

XX. – Non modifié 
 

    
Art. L. 3253-13. –

 L’assurance prévue à 
l’article L. 3253-6 ne couvre 
pas les sommes qui concou-
rent à l’indemnisation du pré-
judice causé par la rupture du 
contrat de travail dans le ca-
dre d’un licenciement pour 
motif économique, en appli-
cation d’un accord 
d’entreprise ou 
d’établissement ou de groupe 
ou d’une décision unilatérale 
de l’employeur, lorsque 
l’accord a été conclu et dépo-
sé ou la décision notifiée 
moins de dix-huit mois avant 
la date du jugement 
d’ouverture de la procédure 
de sauvegarde, de redresse-
ment ou de liquidation judi-
ciaire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Après le mot : 

« groupe », sont insérés les 
mots : « , d’un accord collec-
tif validé » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Non modifié 
 

 

    
 2° Après les mots : 

« l’employeur », sont insérés 
2° Non modifié 
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les mots : « homologuée 
conformément à l’article 
L. 1233-57-3 » ; 

    
 3° Après les mots : 

« de redressement ou de li-
quidation judiciaire », sont 
ajoutés les mots : « , ou 
l’accord conclu ou la décision 
notifiée postérieurement à 
l’ouverture de la procédure de 
redressement ou de liquida-
tion judiciaire ». 

3° Sont ajoutés les 
mots : « , ou l’accord … 

 
 
 
 
… procédure de sau-

vegarde, de redressement ou 
de liquidation judiciaire ». 

 

    

Code de commerce 
 
XXIX. – Le code de 

commerce est ainsi modifié : 

 
XXI. – Le … 
… modifié : 

 
XXI. – Alinéa sans 

modification 
 

    
 1° Le second alinéa de 

l’article L. 631-17 est ainsi 
modifié : 

1° Alinéa sans modifi-
cation 

 

1° Non modifié 
 

    
Art. L. 631-17. –

 Lorsque des licenciements 
pour motif économique pré-
sentent un caractère urgent, 
inévitable et indispensable 
pendant la période 
d’observation, 
l’administrateur peut être au-
torisé par le juge-
commissaire à procéder à ces 
licenciements. 

   

    
Préalablement à la sai-

sine du juge-commissaire, 
l’administrateur consulte le 
comité d’entreprise ou, à dé-
faut, les délégués du personnel 
dans les conditions prévues à 
l’article L. 321-9 du code du 
travail et informe l’autorité 
administrative compétente 
mentionnée à l’article 
L. 321-8 du même code. Il 
joint, à l’appui de la demande 
qu’il adresse au juge-
commissaire, l’avis recueilli et 
les justifications de ses dili-
gences en vue de faciliter 
l’indemnisation et le reclas-
sement des salariés. 

 
a) Les mots : 

« l’administrateur consulte le 
comité d’entreprise ou, à dé-
faut, les délégués du person-
nel dans les conditions pré-
vues à l’article L. 321-9 du 
code du travail et informe 
l’autorité administrative 
compétente mentionnée à 
l’article L. 321-8 du même 
code » sont remplacés par les 
mots : « l’administrateur met 
en œuvre le plan de licencie-
ment dans les conditions pré-
vues à l’article L. 1233-58 du 
code du travail » ; 

 
a) Après le mot : 

« juge-commissaire, », la fin 
de la première phrase est ain-
si rédigée : 
« l’administrateur met en 
œuvre … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… travail. » ; 
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 b) Après les mots : 
« reclassement des salariés », 
sont insérés les mots : « ainsi 
que la décision de l’autorité 
administrative prévue à 
l’article L. 1233-57-4 du code 
du travail. » ; 

b) La seconde phrase 
est complétée par les mots : 
« ainsi … 

 
 
 
… travail » ; 

 

    
 2° Le II de l’article 

L. 631-19 est ainsi modifié : 
2° Alinéa sans modifi-

cation 
 
 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

 

    
Art. L. 631-19. – I. –

 Les dispositions du chapitre 
VI du titre II sont applicables 
au plan de redressement, sous 
réserve des dispositions qui 
suivent. 

   

    
Il incombe à 

l’administrateur, avec le 
concours du débiteur, 
d’élaborer le projet de plan et, 
le cas échéant, de présenter 
aux comités de créanciers les 
propositions prévues au pre-
mier alinéa de l’article 
L. 626-30-2. Pour 
l’application du premier ali-
néa de l’article L. 626-8, 
l’information et la consulta-
tion portent sur les mesures 
que l’administrateur envisage 
de proposer. 

   

    
 
 
II. – Lorsque le plan 

prévoit des licenciements 
pour motif économique, il ne 
peut être arrêté par le tribunal 
qu’après que le comité 
d’entreprise ou, à défaut, les 
délégués du personnel ont été 
consultés dans les conditions 
prévues à l’article L. 321-9 
du code du travail et que 
l’autorité administrative com-
pétente mentionnée à l’article 
L. 321-8 du même code a été 
informée. 

a) La première phrase 
du premier alinéa du II est 
remplacée par la phrase sui-
vante : « II. – Le plan est ar-
rêté par le tribunal après que 
la procédure prévue à l’article 
L. 1233-58 du code du travail 
a été mise en œuvre par 
l’administrateur, à 
l’exception des alinéas huit, 
neuf, dix et onze de cet arti-
cle. » ; 

a) Le premier alinéa 
est ainsi rédigé : 

 
« Le plan … 
 
 
 
 
 
 

… de ce 
même article. » ; 

 

a) Alinéa sans modifi-
cation 

 
« Le plan … 
 
 
 
 
 

… l’exception du dernier ali-
néa du I, et des alinéas un à 
trois du II de ce même arti-
cle. » ; 

    
Le plan précise no-

tamment les licenciements 
qui doivent intervenir dans le 

 
b) Après la première 

phrase du deuxième alinéa, 

 
b) Non modifié 
 

 
b) Non modifié 
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délai d’un mois après le ju-
gement. Dans ce délai, ces li-
cenciements interviennent sur 
simple notification de 
l’administrateur, sous réserve 
des droits de préavis prévus 
par la loi, les conventions ou 
accords collectifs du travail. 

est inséré une phrase ainsi ré-
digée : 

 
« Dans ce délai, 

l’autorité administrative va-
lide ou homologue le projet 
de licenciement dans les 
conditions fixées aux articles 
L. 1233-57-2 et L. 1233-57-3 
du code du travail. » ; 

    
Lorsque le licencie-

ment concerne un salarié bé-
néficiant d’une protection par-
ticulière en matière de 
licenciement, ce délai d’un 
mois après le jugement est ce-
lui dans lequel l’intention de 
rompre doit être manifestée. 

   

    
Art. L. 641-4. – Le li-

quidateur procède aux opéra-
tions de liquidation en même 
temps qu’à la vérification des 
créances. Il peut introduire ou 
poursuivre les actions qui re-
lèvent de la compétence du 
mandataire judiciaire. 

   

    
Il n’est pas procédé à 

la vérification des créances 
chirographaires s’il apparaît 
que le produit de la réalisa-
tion de l’actif sera entière-
ment absorbé par les frais de 
justice et les créances privilé-
giées, à moins que, s’agissant 
d’une personne morale ou 
d’un entrepreneur individuel 
à responsabilité limitée, il n’y 
ait lieu de mettre à la charge 
des dirigeants sociaux de 
droit ou de fait ou de cet en-
trepreneur tout ou partie du 
passif conformément à 
l’article L. 651-2. 

   

    
Le liquidateur exerce 

les missions dévolues à 
l’administrateur et au manda-
taire judiciaire par les articles 
L. 622-6, L. 622-20, 
L. 622-22, L. 622-23, 
L. 624-17, L. 625-3, L. 625-4 
et L. 625-8. 
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Les licenciements 
auxquels procède le liquida-
teur en application de la déci-
sion ouvrant ou prononçant la 
liquidation, le cas échéant au 
terme du maintien provisoire 
de l’activité autorisé par le 
tribunal, sont soumis aux 
dispositions des articles 
L. 321-8 et L. 321-9 du code 
du travail. 

 
 
 
 
 
 
 
3° Au dernier alinéa de 

l’article L. 641-4, les référen-
ces : « des articles L. 321-8 et 
L. 321-9 » sont remplacés par 
la référence : « de l’article 
L. 1233-58 » ; 

 
 
 
 
 
 
 
3° Non modifié 
 

 
 
 
 
 
 
 
3° Non modifié 
 

    
 4° L’avant-dernier ali-

néa de l’article L. 642-5 est 
ainsi modifié : 

4° Alinéa sans modifi-
cation 

 

4° Alinéa sans modifi-
cation 

 
    
Art. L. 642-5. – Après 

avoir recueilli l’avis du mi-
nistère public et entendu ou 
dûment appelé le débiteur, le 
liquidateur, l’administrateur 
lorsqu’il en a été désigné, les 
représentants du comité 
d’entreprise ou, à défaut, des 
délégués du personnel et les 
contrôleurs, le tribunal retient 
l’offre qui permet dans les 
meilleures conditions 
d’assurer le plus durablement 
l’emploi attaché à l’en-
semble cédé, le paiement des 
créanciers et qui présente les 
meilleures garanties 
d’exécution. Il arrête un ou 
plusieurs plans de cession. 

   

    
Les débats doivent 

avoir lieu en présence du mi-
nistère public lorsque la pro-
cédure est ouverte au béné-
fice d’un débiteur dont le 
nombre de salariés ou le chif-
fre d’affaires hors taxes est 
supérieur à un seuil fixé par 
décret en Conseil d’État. 

   

    
Le jugement qui arrête 

le plan en rend les disposi-
tions applicables à tous. 

   

    
Les droits de préemp-

tion institués par le code rural 
et de la pêche maritime ou le 
code de l’urbanisme ne peu-
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vent s’exercer sur un bien 
compris dans ce plan. 

    
Lorsque le plan pré-

voit des licenciements pour 
motif économique, il ne peut 
être arrêté par le tribunal 
qu’après que le comité 
d’entreprise ou, à défaut, les 
délégués du personnel ont été 
consultés dans les conditions 
prévues à l’article L. 321-9 
du code du travail et 
l’autorité administrative 
compétente informée dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 321-8 du même code. Le 
plan précise notamment les 
licenciements qui doivent in-
tervenir dans le délai d’un 
mois après le jugement. Dans 
ce délai, ces licenciements in-
terviennent sur simple notifi-
cation du liquidateur, ou de 
l’administrateur lorsqu’il en a 
été désigné, sous réserve des 
droits de préavis prévus par la 
loi, les conventions ou les ac-
cords collectifs du travail. 

 
 
 
 
a) Les mots : « le co-

mité d’entreprise ou, à défaut, 
les délégués du personnel ont 
été consultés dans les condi-
tions prévues à l’article 
L. 321-9 du code du travail et 
l’autorité administrative 
compétente informée dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 321-8 du même code » 
sont remplacés par les mots : 
« la procédure prévue à 
l’article L. 1233-58 du code 
du travail a été mise en œu-
vre, à l’exception des alinéas 
huit, neuf, dix et onze de cet 
article » ; 

 
 
 
 
a) Après les mots : 

« après que », la fin de la pre-
mière phrase est ainsi rédi-
gée : « la procédure … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… article. » ; 

 
 
 
 
a) Après … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… exception du der-

nier alinéa du I, et des ali-
néas un à trois du II de cet 
article ; » ; 

    
 b) Après la deuxième 

phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : 

 
« Dans ce délai, 

l’autorité administrative va-
lide ou homologue le projet 
de licenciement dans les 
conditions fixées aux articles 
L. 1233-57-2 et L. 1233-57-3 
du même code. » 

b) Non modifié 
 

b) Non modifié 
 

    
 XXX. – L’article 

L. 1233-63 du code du travail 
est ainsi modifié : 

XXII. – L’article … 
 
… modifié : 

XXII. – Non modifié 
 

    
Art. L. 1233-63. – Le 

plan de sauvegarde de 
l’emploi détermine les moda-
lités de suivi de la mise en 
œuvre effective des mesures 
contenues dans le plan de re-
classement prévu à l’article 
L. 1233-61. 

   

    
Ce suivi fait l’objet    
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d’une consultation régulière 
et détaillée du comité 
d’entreprise ou, à défaut, des 
délégués du personnel. 

 
 
1° Le deuxième alinéa 

est complété par les mots : 
« dont les avis sont transmis à 
l’autorité administrative » ; 

 
 
1° Non modifié 
 

    
L’autorité administra-

tive est associée au suivi de 
ces mesures. 

2° Le dernier alinéa 
est complété par les mots : 
« et reçoit un bilan, établi par 
l’employeur, de la mise en 
œuvre effective du plan de 
sauvegarde de l’emploi ». 

2° Non modifié 
 

 

    
PREMIÈRE PARTIE 

Les relations individuelles 
de travail 
LIVRE II 

Le contrat de travail 
TITRE III 

Rupture du contrat de 
travail à durée 
indéterminée 
CHAPITRE V 

Contestations et sanctions 
des irrégularités du 

licenciement 
Section 2 

Licenciement pour motif 
économique 

Sous-section 1 
Délais de contestation 

 

 
 
 
 
 
 
 
XXXI. – L’intitulé de 

la sous-section 1 de la sec-
tion 2 du chapitre V du ti-
tre III du livre II de la pre-
mière partie du même code 
est remplacé par l’intitulé 
suivant : 

 
« Sous-section 1 

« Délais de contestation et 
voies de recours » 

 
 
 
 
 
 
 
XXIII. – La sous-

section 1 de la section 2 du 
chapitre V du titre III du livre 
II de la première partie du 
même code est ainsi modi-
fiée : 

 
 
1° L’intitulé est com-

plété par les mots : « et voies 
de recours » ; 

 
 
 
 
 
 
 
XXIII. – Alinéa sans 

modification 
 
 
 
 
 
 
1° Non modifié 
 

    
Art. L. 1235-7. – Toute 

action en référé portant sur la 
régularité de la procédure de 
consultation des instances re-
présentatives du personnel est 
introduite, à peine 
d’irrecevabilité, dans un délai 
de quinze jours suivant cha-
cune des réunions du comité 
d’entreprise. 

XXXII. – Le premier 
alinéa de l’article L. 1235-7 
est supprimé. 

2° Le … 
 
… supprimé. 

2° Non modifié 
 

    
Toute contestation 

portant sur la régularité ou la 
validité du licenciement se 
prescrit par douze mois à 
compter de la dernière ré-
union du comité d’entreprise 
ou, dans le cadre de 
l’exercice par le salarié de 
son droit individuel à contes-
ter la régularité ou la validité 
du licenciement, à compter de 
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la notification de celui-ci. Ce 
délai n’est opposable au sala-
rié que s’il en a été fait men-
tion dans la lettre de licen-
ciement. 

    
 XXXIII. – Après 

l’article L. 1235-7 du même 
code, il est inséré un article 
L. 1235-7-1 ainsi rédigé : 

3° Il est ajouté un arti-
cle L. 1235-7-1 ainsi rédigé : 

3° Alinéa sans modifi-
cation 

 

    
 « Art. L. 1235-7-1. –

 L’accord collectif mentionné 
à l’article L. 1233-24-1, le 
document élaboré par 
l’employeur mentionné à 
l’article L. 1233-24-4, le 
contenu du plan de sauve-
garde de l’emploi, les déci-
sions prises par 
l’administration au titre de 
l’article L. 1233-57-5 et la 
régularité de la procédure de 
licenciement collectif ne peu-
vent faire l’objet d’un litige 
distinct de celui relatif à la 
décision de validation ou 
d’homologation mentionnée à 
l’article L. 1233-57-4. 

« Art. L. 1235-7-1. – 
Non modifié 

 

« Art. L. 1235-7-1. – 
Alinéa sans modification 

 

    
 « Ces litiges relèvent 

de la compétence, en premier 
ressort, du tribunal adminis-
tratif, à l’exclusion de tout 
autre recours administratif ou 
contentieux. 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
 « Le recours doit être 

présenté dans un délai de 
deux mois par l’employeur à 
compter de la notification de 
la décision de validation ou 
d’homologation, et par les 
organisations syndicales et 
les salariés à compter de la 
date à laquelle cette décision 
a été portée à leur connais-
sance conformément à 
l’article L. 1233-57-4. 

 « Le recours est pré-
senté … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
… L. 1233-57-4. 

    
 « Le tribunal adminis-

tratif statue dans un délai de 
trois mois. Si, à l’issue de ce 
délai, il ne s’est pas prononcé 
ou en cas d’appel, le litige est 
porté devant la cour adminis-

 Alinéa sans modifica-
tion 
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trative d’appel, qui statue 
dans un délai de trois mois. 
Si, à l’issue de ce délai, elle 
ne s’est pas prononcée ou en 
cas de pourvoi en cassation, 
le litige est porté devant le 
Conseil d’État. 

    
 « Le livre V du code 

de justice administrative est 
applicable. » 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 
    
 XXXIV. – L’article 

L. 1235-10 du même code est 
ainsi modifié : 

XXIV. – L’article … 
 
… modifié :  

XXIV. – Non modifié 
 

    
 1° Les deux premiers 

alinéas sont ainsi rédigés : 
1° Non modifié 
 

 

    
Art. L. 1235-10. –

 Dans les entreprises d’au 
moins cinquante salariés, 
lorsque le projet de licencie-
ments concerne au moins dix 
salariés dans une même pé-
riode de trente jours, la pro-
cédure de licenciement est 
nulle tant que le plan de re-
classement des salariés prévu 
à l’article L. 1233-61 et 
s’intégrant au plan de sauve-
garde de l’emploi n’est pas 
présenté par l’employeur aux 
représentants du personnel, 
qui doivent être réunis, in-
formés et consultés. 

«  Dans les entreprises 
d’au moins cinquante sala-
riés, lorsque le projet de li-
cenciement concerne au 
moins dix salariés dans une 
même période de trente jours, 
le licenciement intervenu en 
l’absence de toute décision 
relative à la validation ou à 
l’homologation ou alors 
qu’une décision négative a 
été rendue est nul. 

  

    
La validité du plan de 

sauvegarde de l’emploi est 
appréciée au regard des 
moyens dont dispose 
l’entreprise ou l’unité éco-
nomique et sociale ou le 
groupe. 

« En cas d’annulation 
d’une décision de validation 
mentionnée à l’article 
L. 1233-57-2 ou 
d’homologation mentionnée à 
l’article L. 1233-57-3 en rai-
son d’une absence ou d’une 
insuffisance de plan de sau-
vegarde de l’emploi mention-
né à l’article L. 1233-61, la 
procédure de licenciement est 
nulle. » ; 

  

    
 
Le premier alinéa 

n’est pas applicable aux en-
treprises en redressement ou 
liquidation judiciaires. 

2° Au dernier alinéa, 
les mots : « le premier alinéa 
n’est pas applicable » sont 
remplacés par les mots : « les 
premier et deuxième alinéas 
ne sont pas applicables ». 

2° Le début du dernier 
alinéa est ainsi rédigé : « Les 
deux premiers alinéas ne sont 
pas applicables aux… (le 
reste sans changement). » 
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Art. L. 1235-11. –

 Lorsque le juge constate que 
le licenciement est intervenu 
alors que la procédure de li-
cenciement est nulle, 
conformément aux disposi-
tions du premier alinéa de 
l’article L. 1235-10, il peut 
ordonner la poursuite du 
contrat de travail ou pronon-
cer la nullité du licenciement 
et ordonner la réintégration 
du salarié à la demande de ce 
dernier, sauf si cette réinté-
gration est devenue impossi-
ble, notamment du fait de la 
fermeture de l’établissement 
ou du site ou de l’absence 
d’emploi disponible. 

 
 
 
XXXV. – Au premier 

alinéa de l’article L. 1235-11 
du même code, la référence : 
« du premier alinéa » est rem-
placée par les références : 
« des deux premiers ali-
néas ». 

 
 
 
XXV. – Au … 
 
 
 
 
                  … ali-

néas ». 
 

 
 
 
XXV. – Non modifié 
 

    
Lorsque le salarié ne 

demande pas la poursuite de 
son contrat de travail ou lors-
que la réintégration est im-
possible, le juge octroie au 
salarié une indemnité à la 
charge de l’employeur qui ne 
peut être inférieure aux salai-
res des douze derniers mois. 

   

    
 XXXVI. – Il est réta-

bli un article L. 1235-16 du 
même code ainsi rédigé : 

XXVI. – L’article 
L. 1235-16 du même code est 
ainsi rétabli : 

XXVI. – Non modifié 
 

    
 « Art. L. 1235-16. –

 L’annulation de la décision 
de validation mentionnée à 
l’article L. 1233-57-2 ou 
d’homologation mentionnée à 
l’article L. 1233-57-3 pour un 
motif autre que celui men-
tionné au deuxième alinéa de 
l’article L. 1235-10 donne 
lieu, sous réserve de l’accord 
des parties, à la réintégration 
du salarié dans l’entreprise, 
avec maintien de ses avanta-
ges acquis. 

« Art. L. 1235-16. –
 Non modifié 

 

 

    
 « À défaut, le salarié a 

droit à une indemnité à la 
charge de l’employeur, qui ne 
peut être inférieure aux salai-
res des six derniers mois. Elle 
est due sans préjudice de 
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l’indemnité de licenciement 
prévue à l’article L. 1234-9. » 

    
Art. L. 2323-15. – Le 

comité d’entreprise est saisi 
en temps utile des projets de 
restructuration et de compres-
sion des effectifs. 

   

    
Il émet un avis sur 

l’opération projetée et ses 
modalités d’application. 

XXXVII. – À l’article 
L. 2323-15 du même code, 
après les mots : « modalités 
d’application », sont intro-
duits les mots : « dans les 
conditions et délais prévus à 
l’article L. 1233-30, lors-
qu’elle est soumise à 
l’obligation d’établir un plan 
de sauvegarde de l’emploi ». 

XXVII. – Le 
deuxième alinéa de l’article 
L. 2323-15 du même code est 
complété par les mots : 
« dans … 

 
 
 
 
… l’emploi ». 

XXVII. – Non modifié 
 

    
Cet avis est transmis à 

l’autorité administrative. 
   

    
 XXXVIII. – L’article 

L. 2325-35 du même code est 
ainsi modifié : 

XXVIII. – L’article …  
 
… modifié : 

XXVIII. – Non modi-
fié 

 
    
Art. L. 2325-35. – Le 

comité d’entreprise peut se 
faire assister d’un ex-
pert-comptable de son choix : 

1° Au début, est ajou-
tée la mention « I. – » ; 

1° Non modifié 
 

 

    
1° En vue de l’examen 

annuel des comptes prévu 
aux articles L. 2323-8 et 
L. 2323-9 ; 

   

    
2° En vue de l’examen 

des documents mentionnés à 
l’article L. 2323-10, dans la 
limite de deux fois par exer-
cice ; 

   

    
3° Dans les conditions 

prévues à l’article 
L. 2323-20, relatif aux opéra-
tions de concentration ; 

   

    
4° Dans les conditions 

prévues aux articles 
L. 2323-78 et suivants, rela-
tifs à l’exercice du droit 
d’alerte économique ; 

   

    
5° Lorsque la procé-

dure de consultation pour li-
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cenciement économique d’au 
moins dix salariés dans une 
même période de trente jours, 
prévue à l’article L. 1233-30, 
est mise en oeuvre. 

    
 2° Il est ajouté un II 

ainsi rédigé : 
2° Non modifié 
 

 

    
 « II. – Le comité peut 

également mandater un ex-
pert-comptable afin qu’il ap-
porte toute analyse utile aux 
organisations syndicales pour 
préparer les négociations pré-
vues aux articles L. 5125-1 et 
L. 1233-24-1. Dans ce der-
nier cas, l’expert est le même 
que celui désigné en applica-
tion du 5° du I. » 

  

    
 XXXIX. – Après 

l’article L. 4614-12 du même 
code, sont insérés des articles 
L. 4614-12-1 et L. 4614-12-2 
ainsi rédigés : 

XXIX. – Après … 
 
 
 
… rédigés :  

XXIX. – Non modifié 
 

    
 « Art. L. 4614-12-1. –

 L’expert désigné par le co-
mité d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail ou 
par l’instance de coordination 
prévue à l’article L. 4616-1 
dans le cadre d’une consulta-
tion sur un projet de restruc-
turation et de compression 
des effectifs mentionné à 
l’article L. 2323-15 demande 
à l’employeur, au plus tard 
dans les vingt et un jours à 
compter de sa désignation, 
toutes les informations qu’il 
juge nécessaire à la réalisa-
tion de sa mission. 
L’employeur répond à cette 
demande dans les quinze 
jours. 

« Art. L. 4614-12-1. – 
L’expert désigné par le comi-
té d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail ou 
par l’instance de coordination 
prévue à l’article L. 4616-1 
dans le cadre d’une consulta-
tion sur un projet de restruc-
turation et de compression 
des effectifs mentionné à 
l’article L. 2323-15 présente 
son rapport au plus tard 
quinze jours avant 
l’expiration du délai men-
tionné à l’article L. 1233-30. 

 

    
 « L’expert présente 

son rapport au plus tard 
quinze jours avant 
l’expiration du délai men-
tionné à l’article L. 1233-30 
du code du travail. 

Alinéa supprimé 
 

 

    
 « L’avis du comité ou, « L’avis du comité et,  
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le cas échéant, de l’instance de 
coordination est rendu avant la 
fin du délai prévu au même ar-
ticle L. 1233-30. À 
l’expiration de ce délai, ils 
sont réputés avoir été consul-
tés. 

le cas échéant, … 
 
 
 
 
                  … consul-

tés. 
    
 « Art. L. 4614-12-2. –

 Lorsque l’instance de coor-
dination prévue à l’article 
L. 4616-1 est saisie sur un 
projet de restructuration et de 
compression des effectifs 
mentionné à l’article 
L. 2323-15, elle peut recourir 
à un expert, qui remet son 
rapport dans les délais prévus 
par l’article L. 1233-35. 

« Art. L. 4614-12-2. –
 Supprimé 

 

    
 « L’instance de coor-

dination rend son avis avant 
la fin du délai prévu à 
l’article L. 1233-30. » 

  

    
 XL. – Les dispositions 

du code du travail et du code 
de commerce dans leur rédac-
tion issue du présent article 
sont applicables aux procédu-
res de licenciement collectif 
engagées à compter du 
1er juillet 2013. 

XXX. – Les … 
 
 
 
 
 
 
… 2013. 

XXX. – Non modifié 
 

    
 Pour l’application de 

l’alinéa précédent, une procé-
dure de licenciement collectif 
est réputée engagée à compter 
de la date d’envoi de la 
convocation à la première ré-
union du comité d’entreprise 
mentionnée à l’article 
L. 1233-30. 

Pour l’application du 
premier alinéa du présent 
XXX, une procédure … 

 
 
 
 
 

… L. 1233-30 du code du tra-
vail. 
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Article 14 Article 14 Article 14 

PREMIÈRE PARTIE 
Les relations individuelles 

de travail 
LIVRE II 

Le contrat de travail 
TITRE III 

Rupture du contrat de 
travail à durée 
indéterminée 
Chapitre III 

Licenciement pour motif 
économique 

Section 6 
Accompagnement social et 
territorial des procédures 

de licenciement 
Sous-section 5 

Revitalisation des bassins 
d’emploi 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. – L’intitulé de la 

sous-section 5 de la sec-
tion VI du chapitre III du ti-
tre III du livre II de la pre-
mière partie du code du 
travail est remplacé par 
l’intitulé suivant : 
« Sous-section 5 - Reprise de 
site et revitalisation des bas-
sins d’emploi ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. – La sous-section 5 

de la section 6 du chapitre III 
du titre III du livre II de la 
première partie du code du 
travail est ainsi modifiée : 

 
1° Au début de 

l’intitulé, sont ajoutés les 
mots : « Reprise de site et » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I. – Non modifié 
 

    
 II. – Cette 

sous-section est complétée 
par l’article L. 1233-90-1 ain-
si rédigé : 

2° Il est ajouté un arti-
cle L. 1233-90-1 ainsi rédi-
gé : 

 

    
 « Art. L. 1233-90-1. –

 Lorsqu’elle envisage un pro-
jet de licenciement collectif 
ayant pour conséquence la 
fermeture d’un établissement, 
l’entreprise mentionnée à 
l’article L. 1233-71 recherche 
un repreneur et en informe le 
comité d’entreprise dès 
l’ouverture de la procédure 
d’information et de consulta-
tion prévue à l’article 
L. 1233-30. 

« Art. L. 1233-90-1. – 
Alinéa sans modification 

 

 

    
 « Le comité 

d’entreprise peut recourir à 
l’assistance de 
l’expert-comptable désigné, le 
cas échéant, en application de 
l’article L. 1233-34 pour ana-
lyser le processus de recher-
che d’un repreneur, sa métho-
dologie et son champ, pour 
apprécier les informations mi-
ses à la disposition des repre-
neurs potentiels et pour analy-
ser les projets de reprise. 

Alinéa sans modifica-
tion 
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 « Le comité 
d’entreprise est informé des 
offres de reprise formalisées. 
Les informations qui lui sont 
communiquées à ce titre sont 
réputées confidentielles. Le 
comité d’entreprise peut 
émettre un avis. 

« Le … 
 
 
 
 
 
 
… avis et formuler des 

propositions. 

 

    
 « Cet avis est rendu 

dans les délais prévus à 
l’article L. 1233-30. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 « Les actions engagées 

par l’employeur au titre de 
l’obligation de recherche 
d’un repreneur sont prises en 
compte dans la convention de 
revitalisation conclue entre 
l’entreprise et l’autorité ad-
ministrative en application 
des articles L. 1233-84 et 
suivants. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
Art. L. 2325-37. –

 Pour opérer toute vérifica-
tion ou tout contrôle entrant 
dans l’exercice de ses mis-
sions, l’expert-comptable a 
accès aux mêmes documents 
que le commissaire aux 
comptes. 

   

    
Lorsqu’il est saisi dans 

le cadre d’une opération de 
concentration prévue à 
l’article L. 2323-20, l’expert 
a accès aux documents de 
toutes les sociétés intéressées 
par l’opération. 

 
III. – À l’article 

L. 2325-37 du même code, 
après les mots : « à l’article 
L. 2323–20 », sont insérés les 
mots : « ou dans une opéra-
tion de recherche de repre-
neurs prévue à l’article 
L. 1233-90-1 ». 

 
II. – Au second alinéa 

de l’article L. 2325-37 du 
même code, après la réfé-
rence : « L. 2323–20 » …  

 
 
 

… L. 1233-90-1 ». 

 
II. – Au … 
 
 
 

… mots : « ou d’une opéra-
tion … 
 
… … L. 1233-90-1 ». 

    
 IV. – Les dispositions 

du code du travail dans leur 
rédaction issue du présent ar-
ticle sont applicables aux 
procédures de licenciement 
collectif engagées à compter 
du 1er juillet 2013. 

III. – Les … 
 
 
 
 
 
… 2013. 

III. – Non modifié 
 

    
 Pour l’application de 

l’alinéa précédent, une procé-
dure de licenciement collectif 
est réputée engagée à compter 

Pour l’application du 
premier alinéa du présent II, 
une procédure … 
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de la date d’envoi de la 
convocation à la première ré-
union du comité d’entreprise 
mentionnée à l’article 
L. 1233-30. 

 
 
 
 

… L. 1233-30.  
    
  IV (nouveau). – Dans 

un délai d’un an à compter de 
la promulgation de la pré-
sente loi, le Gouvernement 
présente au Parlement un 
rapport établissant un bilan 
des actions entreprises dans 
le cadre des actions de revita-
lisation prévues aux articles 
L. 1233-84 et suivants du 
code du travail, en précisant 
les améliorations qui peuvent 
concerner le dispositif. 

IV. – Non modifié 
 

 
Article 15 Article 15 Article 15 

 I. – L’article 
L. 1233-5 du code du travail 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

I. – Alinéa sans modi-
fication 

 

Sans modification 
 

    
Art. L. 1233-5. –

 Lorsque l’employeur pro-
cède à un licenciement col-
lectif pour motif économique 
et en l’absence de convention 
ou accord collectif de travail 
applicable, il définit les critè-
res retenus pour fixer l’ordre 
des licenciements, après 
consultation du comité 
d’entreprise ou, à défaut, des 
délégués du personnel. 

   

……………………………..    
    
 « L’employeur peut 

privilégier un de ces critères, 
en particulier celui des quali-
tés professionnelles, à condi-
tion de tenir compte de 
l’ensemble des autres critères 
prévus au présent article. » 

« L’employeur peut 
privilégier un de ces critères, à 
condition de … 

 
 
 

… article. » 

 

    
Art. L. 1233-71. –

 Dans les entreprises ou les 
établissements d’au moins 
mille salariés, ainsi que dans 
les entreprises mentionnées à 
l’article L. 2331-1 et celles 
mentionnées à l’article 
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L. 2341-4, dès lors qu’elles 
emploient au total au moins 
mille salariés, l’employeur 
propose à chaque salarié dont 
il envisage de prononcer le li-
cenciement pour motif éco-
nomique un congé de reclas-
sement qui a pour objet de 
permettre au salarié de bénéfi-
cier d’actions de formation et 
des prestations d’une cellule 
d’accom-pagnement des dé-
marches de recherche 
d’emploi. 

    
La durée du congé de 

reclassement ne peut excéder 
neuf mois. 

II. – Au deuxième ali-
néa de l’article L. 1233-71 du 
même code, le nombre : 
« neuf » est remplacé par le 
nombre : « douze ». 

II. – Non modifié 
 

 

    
Ce congé débute, si 

nécessaire, par un bilan de 
compétences qui a vocation à 
permettre au salarié de définir 
un projet professionnel et, le 
cas échéant, de déterminer les 
actions de formation néces-
saires à son reclassement. 
Celles-ci sont mises en oeu-
vre pendant la période prévue 
au premier alinéa. 

   

    
L’employeur finance 

l’ensemble de ces actions. 
   

    
 III. – L’article 

L. 1233-72-1 du même code 
est ainsi modifié : 

III. – Non modifié 
 

 

    
Art. L. 1233-72-1. –

 Le congé de reclassement 
peut comporter des périodes 
de travail durant lesquelles il 
est suspendu. Ces périodes de 
travail sont effectuées pour le 
compte de tout employeur, à 
l’exception des particuliers, 
dans le cadre de contrats de 
travail à durée déterminée tels 
que prévus à l’article 
L. 1242-3, renouvelables une 
fois par dérogation à l’article 
L. 1243-13, ou de contrats de 
travail temporaire tels que 
prévus à l’article L. 1251-7. 
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Au terme de ces périodes, le 
congé de reclassement re-
prend, sans excéder son terme 
initial. 

1° À la fin de la der-
nière phrase, les mots : 
« , sans excéder son terme 
initial » sont supprimés ; 

    
 2° Est ajoutée une 

phrase ainsi rédigée : 
  

    
 « L’employeur peut 

prévoir un report du terme ini-
tial du congé à due concurrence 
des périodes de travail effec-
tuées. » 

  

    
 CHAPITRE IV CHAPITRE IV CHAPITRE IV 
 Dispositions diverses Dispositions diverses Dispositions diverses 
    
 

Article 16 Article 16 Article 16 

 I. – L’article 
L. 1235-1 du code du travail 
est ainsi modifié : 

I. – Alinéa sans modi-
fication 
 

Sans modification 
 

    
 1° Au début, sont 

ajoutés deux alinéas ainsi ré-
digés : 

1° Alinéa sans modifi-
cation 

 

 

    
 « En cas de litige, lors 

de la conciliation prévue à 
l’article L. 1411-1, 
l’employeur et le salarié peu-
vent convenir ou le bureau de 
conciliation proposer d’y 
mettre un terme par accord. 
Cet accord prévoit le verse-
ment par l’employeur au sala-
rié d’une indemnité forfai-
taire dont le montant est 
déterminé sur le fondement 
d’un barème fixé par décret 
en fonction de l’ancienneté 
du salarié. 

« En … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… déterminé, sans préjudice 
des indemnités légales, 
conventionnelles ou contrac-
tuelles, en référence à un ba-
rème fixé par décret en fonc-
tion de l’ancienneté du 
salarié. 

 

    
 « Le procès-verbal 

constatant l’accord vaut re-
nonciation des parties à tou-
tes réclamations et indemni-
tés relatives à la rupture du 
contrat de travail prévues au 
présent chapitre. » ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
 2° Le début du pre- 2° Non modifié  
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Art. L. 1235-1. – En 
cas de litige, le juge, à qui il 
appartient d’apprécier la ré-
gularité de la procédure sui-
vie et le caractère réel et sé-
rieux des motifs invoqués par 
l’employeur, forme sa 
conviction au vu des élé-
ments fournis par les parties 
après avoir ordonné, au be-
soin, toutes les mesures 
d’instruction qu’il estime uti-
les. 

mier alinéa est ainsi rédigé : 
« À défaut d’accord, le 
juge… (le reste sans chan-
gement). » ; 

 

    
 3° Après le premier 

alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

3° Non modifié 
 

 

    
 « Il justifie dans le ju-

gement qu’il prononce le 
montant des indemnités qu’il 
octroie. » 

  

    
Si un doute subsiste, il 

profite au salarié. 
   

    
Code général des impôts    

    
Art. 80 duodecies. – 1. 

Toute indemnité versée à 
l’occasion de la rupture du 
contrat de travail constitue 
une rémunération imposable, 
sous réserve des dispositions 
suivantes. 

   

    
Ne constituent pas une 

rémunération imposable : 
   

    
 
 
1° Les indemnités 

mentionnées aux articles 
L. 1235-2, L. 1235-3 et 
L. 1235-11 à L. 1235-13 du 
code du travail ; 

II. – Au 1° du 1 de 
l’article 80 duodecies du code 
général des impôts, après le 
mot : « articles », est insérée 
la référence : « L. 1235-1, ». 

II. – Non modifié 
 

 

……………………………… 
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Code du travail 
 

   

PREMIÈRE PARTIE 
Les relations individuelles 

de travail 
LIVRE IV 

La résolution des litiges –
 Le conseil de prud’hommes 

 
 
III. – Le livre IV de la 

première partie du code du 
travail est complété par un ti-
tre VII ainsi rédigé : 

 
 
III. – Alinéa sans mo-

dification 
 

 

    
 « TITRE VII Division  
 « Prescriptions des actions en 

justice 
et intitulé sans modification 

 
 

 « CHAPITRE UNIQUE   
    
 « Art. L. 1471-1. –

 Toute action portant sur 
l’exécution ou la rupture du 
contrat de travail se prescrit 
par deux ans à compter du 
jour où celui qui l’exerce a 
connu ou aurait dû connaître 
les faits lui permettant 
d’exercer son droit. 

« Art. L. 1471-1. –
 Alinéa sans modification 

 

 

    
 « Les dispositions du 

premier alinéa ne sont toute-
fois pas applicables aux ac-
tions en réparation d’un dom-
mage corporel causé à 
l’occasion de l’exécution du 
contrat de travail, aux actions 
en paiement ou en répétition 
du salaire et aux actions exer-
cées sur le fondement des ar-
ticles L. 1132-1, L. 1152-1 et 
L. 1153-1. Elles ne font pas 
obstacle aux délais de pres-
cription plus courts prévus 
par le présent code et notam-
ment ceux prévus aux articles 
L. 1233-67, L. 1234-20, 
L. 1235-7 et L. 1237-14. » 

« Le premier alinéa 
n’est toutefois pas applica-
ble … 

 
 
 
 
 
 
                   … exer-

cées en application des … 
 

… L. 1153-1. Elles ne font 
obstacle ni aux délais … 

 
 
 
 
… et L. 1237-14, ni à 

l’application du dernier alinéa 
de l’article L. 1134-5. » 

 

    
Art. L. 3245-1. –

 L’action en paiement ou en 
répétition du salaire se pres-
crit par cinq ans conformé-
ment à l’article 2224 du code 
civil. 

IV. – À l’article 
L. 3245-1 du même code, les 
mots : « se prescrit par cinq 
ans conformément à 
l’article 2224 du code civil » 
sont remplacés par les mots : 
« se prescrit par trois ans à 
compter du jour où celui qui 
l’exerce a connu ou aurait dû 
connaître les faits lui permet-

IV. – Après le mot : 
« par », la fin de l’article 
L. 3245-1 du même code est 
ainsi rédigée : « trois … 
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tant de l’exercer ». … l’exercer. La de-
mande peut porter sur les 
sommes dues au titre des trois 
dernières années à compter 
de ce jour ou, lorsque le 
contrat de travail est rompu, 
sur les sommes dues au titre 
des trois années précédant la 
rupture du contrat. » 

    
 V. – Les dispositions 

du code du travail prévues 
aux III et IV s’appliquent aux 
prescriptions en cours à 
compter de la date d’entrée 
en vigueur de la présente loi, 
sans que la durée totale de la 
prescription puisse excéder la 
durée prévue par la loi anté-
rieure. 

V. – Les … 
 
 
 
… date de promulga-

tion de la présente … 
 
 
 

… antérieure. 

 

    
 Lorsqu’une instance a 

été introduite avant l’entrée 
en vigueur de la présente loi, 
l’action est poursuivie et ju-
gée conformément à la loi 
ancienne. Cette loi s’applique 
également en appel et en cas-
sation. 

Lorsqu’une instance a 
été introduite avant la pro-
mulgation de la présente … 

 
 
 

         …  cas-
sation.. 

 

    
 

  Article 16 bis (nouveau) 

   Dans les six mois qui 
suivent la promulgation de la 
présente loi, le Gouverne-
ment remet au Parlement un 
rapport portant sur les condi-
tions d’accès à la justice 
prud’homale. 

 
 

Article 17 Article 17 Article 17 

 I. – L’article 
L. 2314-2 du code du travail 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

I. – Non modifié 
 
 

I. – Alinéa sans modi-
fication 

 

    
Art. L. 2314-2. –

 L’employeur informe tous 
les quatre ans le personnel 
par affichage de 
l’organisation des élections. 
Le document affiché précise 
la date envisagée pour le 
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premier tour. Celui-ci doit se 
tenir, au plus tard, le qua-
rante-cinquième jour suivant 
le jour de l’affichage, sous 
réserve qu’une périodicité 
différente n’ait pas été fixée 
par accord en application de 
l’article L. 2314-27. 

    
 « Lorsque 

l’organisation de l’élection 
est consécutive au franchis-
sement du seuil mentionné à 
l’article L. 2312-2, le premier 
tour doit se tenir dans les 
quatre-vingt-dix jours suivant 
le jour de l’affichage. » 

 « Lorsque … 
 
 
 

…  premier 
tour se tient dans les qua-
tre-vingt-dix … 

… l’affichage. » 
    
 II. – L’article 

L. 2322-2 du même code est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

II. – Alinéa sans modi-
fication 

 

II. – Non modifié 
 

    
Art. L. 2322-2. – La 

mise en place d’un comité 
d’entreprise n’est obligatoire 
que si l’effectif d’au moins 
cinquante salariés est atteint 
pendant douze mois, consé-
cutifs ou non, au cours des 
trois années précédentes. 

   

    
 « L’employeur dis-

pose d’un délai d’un an à 
compter du franchissement de 
ce seuil pour se conformer 
aux obligations récurrentes 
d’information et de consulta-
tion du comité d’entreprise 
prévues au présent code, se-
lon des modalités détermi-
nées par un décret en Conseil 
d’État. » 

« L’employeur … 
 
       
… conformer complè-

tement aux obligations … 
 
 
 
 
 

… d’État. ». 

 

    
 III. – L’article 

L. 2324-3 du même code est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

III. – Non modifié 
 

III. – Non modifié 
 

    
Art. L. 2324-3. –

 L’élection des représentants 
du personnel au comité 
d’entreprise et celle des délé-
gués du personnel ont lieu à 
la même date. 
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L’employeur informe 
le personnel tous les quatre 
ans par affichage de 
l’organisation des élections. 
Le document affiché précise 
la date envisagée pour le 
premier tour. Celui-ci doit se 
tenir, au plus tard, le qua-
rante-cinquième jour suivant 
l’affichage, sous réserve 
qu’une périodicité différente 
n’ait pas été fixée par accord 
en application de l’article 
L. 2314-27. 

   

    
 « Lorsque 

l’organisation de l’élection 
est consécutive au franchis-
sement du seuil mentionné à 
l’article L. 2322-2, le premier 
tour doit se tenir dans les 
quatre-vingt-dix jours suivant 
le jour de l’affichage. » 

  

    
 

Article 18 Article 18 Article 18 

 Par dérogation à 
l’article L. 3123-31 du code 
du travail et à titre expéri-
mental, dans les entreprises 
occupant moins de 50 salariés 
dans les secteurs déterminés 
par arrêté du ministre chargé 
du travail, des contrats de 
travail intermittents peuvent 
être conclus jusqu’au 
31 décembre 2014 en 
l’absence de convention ou 
d’accord collectif, après in-
formation des délégués du 
personnel, pour pourvoir des 
emplois permanents qui par 
nature comportent une alter-
nance de périodes travaillées 
et de périodes non travaillées. 

Par … 
 
 
… entreprises em-

ployant moins de cinquante 
salariés dans trois secteurs 
déterminés … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

              …non travaillées. 

Sans modification 
 

    
 Le contrat indique que 

la rémunération versée men-
suellement au salarié est in-
dépendante de l’horaire réel 
effectué et est lissée sur 
l’année. Les articles 
L. 3123-33, L. 3123-34 et 
L. 3123-36 du même code lui 
sont applicables. 

Alinéa sans modifica-
tion 
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 Le Gouvernement 

transmet au Parlement un 
rapport d’évaluation de 
l’expérimentation avant le 
31 décembre 2014. 

Le Gouvernement re-
met au Parlement … 

 
                                                
… 2014. 

 

    
 

Article 19 Article 19   Article 19 

 I. – Le Gouvernement 
est habilité, dans les condi-
tions prévues à l’article 38 de 
la Constitution et dans un dé-
lai de dix-huit mois à compter 
de la promulgation de la pré-
sente loi, à modifier par or-
donnance le code du travail 
applicable à Mayotte, le code 
de commerce et le régime de 
protection sociale complé-
mentaire en vigueur locale-
ment, afin d’y rendre appli-
cables et d’y adapter les 
dispositions de la présente 
loi. 

Sans modification Sans modification 
 

    
 II. – Le projet de loi 

de ratification de 
l’ordonnance est déposé de-
vant le Parlement au plus tard 
le dernier jour du sixième 
mois suivant celui de sa pu-
blication. 

  

    
   

Article 19 bis (nouveau) 

   Le Gouvernement re-
met au Parlement, avant le 
31 décembre 2013, un rap-
port sur l’articulation entre 
le code du travail et les sta-
tuts des personnels des 
chambres consulaires (cham-
bres de commerce et 
d’industrie, chambres des 
métiers et chambres 
d’agriculture). Il évalue no-
tamment les modalités 
d’application de l’accord na-
tional interprofessionnel du 
11 janvier 2013 à ces per-
sonnels. 
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Article 20 (nouveau) Article 20  

  Dans les six mois qui 
suivent la promulgation de la 
présente loi, le Gouverne-
ment remet au Parlement un 
rapport évaluant les coûts et 
les conséquences, pour les 
bénéficiaires, d’une mesure 
permettant aux personnes éli-
gibles à l’allocation mention-
née à l’article L. 821-1 du 
code de la sécurité sociale 
d’accéder, sans conditions de 
ressources, à la couverture 
mutuelle universelle com-
plémentaire. 

Sans modification 
 

 


